
ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • PRINTEMPS 2018N°16

DOSSIER
Les 26èmes Rencontres AMRAE :
l‘intelligence des risques pour

franchir de nouveaux caps

MÉTIER RISK MANAGER
Réseau International : 

Sabrina Hartusch, Présidente de SIRM

Formation à la loupe
Master 2 « Droit des assurances »

Institut des Assurances d’Aix-Marseille

PRODUITS ET SERVICES
Le risque « dommages aux biens »

VEILLE ET POSITION
Appel à la vigilance sur la LPS

Un grand pas pour 
la gestion du cyber-risque 

par les entreprises

OSER LES RISQUES AVEC ASSURANCE

PORTRAIT
Luba Fédèle, 
Directrice audit interne 
et Risk Management, Onet



ANNONCE
PRESSE

CONTACTS ET INFORMATIONS

Tél. : +33 2 40 41 49 04

www.besse.fr

ER
W

A
N

N
 K

ER
VA

D
EC

 D
ES

IG
N

 ©
 T

hi
nk

st
oc

k 
G

et
ty

Les hommes et les femmes de Bessé sont 
des experts spécialisés dans le conseil  
et le service aux entreprises. Leur métier 
est centré sur le conseil sur-mesure en 
assurance, et l’accompagnement quotidien 
et durable de leurs clients, en France et à 
l’international.
Bessé International System dispose des 
savoir-faire et des outils pour piloter et 
gérer la couverture de vos risques partout 
dans le monde.

BESSÉ  
INTERNATIONAL  
SYSTEM 
TAILLEZ UN PROGRAMME 
SUR MESURE  
POUR VOS RISQUES  
À L’INTERNATIONAL.

tel:+33 2 40 41 49 04
http://www.besse.fr/


ÉDITO

D
e retour de nos Rencontres AMRAE 2018 à 
Marseille : plus que jamais un carrefour 
d’échanges dans une ville qui est caractérisée 
par l’ouverture au monde et qui s’appuie sur 

son histoire pour accueillir les nouveaux challenges du 
monde actuel ! L’ensemble des intervenants ont souligné 
l’avènement d’un monde à venir dont les contours sont 
encore peu dessinés, mais nous comprenons tous les 
besoins accrus de protection des hommes et des dons de 
la nature dont nous savons qu’ils ont un caractère fi ni 
et non infi ni… les risques interfèrent à tous moments 
pour le démontrer, même si en parallèle les moyens 
de les éviter ou de les contrôler progressent aussi.

Le métier de Risk Manager n’a jamais été aussi dense et 
intéressant dans la mesure où les moyens à disposition 
des sociétés sont de plus en plus développés pour appré-
hender les risques à l’échelle mondiale. Le Risk Manager 
est appelé à savoir utiliser les nouvelles sources d’infor-
mation et les nouveaux moyens physiques ou juridiques 
pour appréhender au mieux les risques de son entreprise 
et les traiter de façon optimale.

Ce numéro d’Atout Risk Manager « spécial Rencontres » 
traite aussi des sujets émergents sur le continent africain, 
des captives, des risques climatiques et cyber, du Risk 
Management dans les start-ups, sans oublier un bench-
mark très opérationnel sur les garanties dommage : un 
foisonnement de réfl exions et propositions, dans lequel 
chacun va trouver de quoi enrichir ses recherches !

Bonne lecture. 

Anne-Marie Fournier,
Vice-Présidente scientifi que de l’AMRAE
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VOS RISQUES SORTENT 
DE L’ORDINAIRE ?  
ÇA TOMBE BIEN.
Du transport de marchandises au stockage 
d‘objets de valeur. De l’instabilité politique 
au risque de kidnapping et d’extorsion. 
Nous comprenons les risques auxquels 
vous êtes confrontés et concevons  
des solutions innovantes pour y répondre.  
Si vous cherchez un expert de  
l’assurance Specialty, parlons-en.
................................ 
MAKE YOUR WORLD GO  
xlcatlin.com

http://xlcatlin.com/
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Par Morgane Rémy

Onet est une société familiale très mature. Au point que la gouvernance a toujours 
eu conscience de l'importance, d’abord des activités de contrôle, puis de la gestion 
des risques.

Le recrutement et les promotions de Luba Fédèle s'inscrivent dans cette logique. Avec 
18 ans d’expérience dont 10 au sein du Groupe, cette ukrainienne de 42 ans – à l’accent 

plus marseillais qu’une native de La Joliette – a su accompagner cette montée en compé-
tences de l'entreprise familiale.

Cette histoire commune, cette conquête de la gestion du risque, commence en 2005. 
Alors chez KPMG, elle est recrutée pour structurer l’audit et le contrôle internes de 

SNEF à l’international, un groupe spécialisé dans le génie électrique et climatique 
qu'elle accompagnait déjà en tant qu'auditrice externe. « Ils ont eu besoin de moi 
car SNEF cherchait à développer l'audit interne en Europe de l'Est », se souvient-
elle. « J'ai donc structuré l'audit et le contrôle dans cette zone mais aussi toutes 
celles où l'entreprise se développait ensuite, comme l'Afrique par exemple. J'ai 

eu la chance que la direction me fasse confiance rapidement en 
me donnant simultanément une forte autonomie mais aussi 

de larges responsabilités en termes de compliance de 
filiales et bureaux éloignés, tant géographiquement 

que culturellement. » 

Fondé il y a plus de 150 ans à Marseille où il est toujours basé, Onet est un groupe français 
devenu un acteur international des métiers de l'ingénierie et des services. L'entreprise regroupe 
plusieurs corps de métiers : Propreté, Sécurité humaine et électronique, Logistique, Accueil, 

Services aéroportuaires, Services nucléaires, Intérim, Recrutement 
et Formation. Avec 65 000 collaborateurs, 350 agences, dans 7 

pays, Onet réalise un chiffre d'affaires de 1,7 milliard d'euros 
(2016). En fort développement, cette entreprise a su rester 

aux mains d'une famille, celle des Reinier.

LUBA FÉDÈLE, DIRECTRICE AUDIT INTERNE 
ET RISK MANAGEMENT, ONET

EN MÊME TEMPS
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BIO EXPRESS
Après un master en économie inter-

nationale de 1993 à 1998, le premier de 
l'Université d'Ukraine Est après l'ère commu-

niste, elle rejoint la Banque Mondiale au sein de la 
Société Financière Internationale comme consultante 

en fi nance, notamment pour les entreprises en situation 
de sous-performance. Forte de cette expérience, elle 

rejoint ensuite KPMG à Kiev puis à Marseille. En 2005, un 
des clients qu'elle accompagne, le groupe familial de génie 
électrique SNEF (6 400 salariés dans 5 pays) la recrute pour 
le poste de responsable de l'audit interne à l'interna-
tional. En 2008, le chasseur de tête de la fi liale spécia-

lisée du Groupe Onet (65 000 salariés dans 7 pays) 
lui propose le poste d'auditeur. Elle est nommée 

en 2013 responsable du contrôle interne et 
risques, puis Directrice audit interne et 

management des risques en 2016.
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À l’époque, le Groupe Onet était côté au deuxième marché jusqu'en 
2004 et a vu entrer à son capital la famille Peugeot en 2007.

« Cette double capacité a attiré le Groupe Onet qui cherchait à renfor-
cer son audit interne », raconte Luba Fédèle. Les bonnes pratiques de 
contrôle sont restées dans l'ADN du groupe. « Nous étions une équipe 
de quatre professionnels, rattachée au directoire », poursuit-elle. « Nous 
avons toujours eu un accès privilégié à la gouvernance. » Désormais, le 
pôle s'est développé et se compose de neuf personnes : la responsable, 
trois experts au service assurance (dont Pascal Cherion, le co-anima-
teur de l’antenne PACA de l’AMRAE), cinq collaborateurs en audit et 
contrôle interne ainsi qu'elle même à la gestion des risques. Preuve de 
l'importance attachée à la fonction, le groupe renforce la structure de 
l’équipe en recrutant un senior et un junior en audit et contrôle interne 
cette année.

UNE GOUVERNANCE TRÈS IMPLIQUÉE EN AMONT

Onet se structure très vite pour encadrer ses multiples fi liales en termes 
de conformité fi nancière mais aussi opérationnelle et de gouvernance. 
C'est même la direction de ce groupe familial qui engage d'elle-même 
la première cartographie des risques dès 2009 avec l'aide du cabinet 
PwC. Le sponsor est la direction générale, emportant avec elle les quatre 
directions opérationnelles et la direction internationale. Une fois le 
mouvement enclenché, il était clé de maintenir la dynamique avec une 
personne qui avait la confi ance de la famille. C’est ainsi que Luba Fédèle 
prend en charge le Management des Risques du Groupe en 2016. 

Un tournant doit alors être négocié, tant pour sa carrière personnelle 
(voir encadré) que pour le groupe. « L'enjeu pour l'entreprise était fort », 
se souvient-elle. « Les opérationnels avaient très bien joué le jeu, notam-
ment grâce à l'implication du comité exécutif, mais il fallait absolument 
maintenir la motivation afin d'avoir une cartographie capable d'évoluer 
aussi vite que nos métiers et notre business. » Heureusement, son habi-
tude d’auditrice interne, consistant à sillonner l'entreprise et ses diffé-
rentes agences sur le terrain, a laissé d’excellents souvenirs dans les 

directions opérationnelles. Elle arrive à s'imposer avec un minimum de 
diffi cultés. « C'est aussi pour ça que j'ai conservé des missions d'audit ; 
cela me permet de pouvoir challenger chacun sur ses risques, mais aussi 
d'être plus crédible devant le comité exécutif. »

SIMULTANÉMENT 

L'enchaînement, dans son parcours professionnel, paraît évident. « Et 
pourtant, quand ma responsable m'a proposé ce poste je craignais d'aban-
donner un métier d'audit que j'aimais », confi e Luba Fédèle. Mais, comme 
elle l'avait prédit, « maintenant que j'ai commencé, je ne peux plus m'ar-
rêter. » La Risk Manager aime la transversalité de cette nouvelle mission, 
avec une vision macro très complémentaire de son expérience en audit.

« Nous avons toujours eu un accès 
privilégié à la gouvernance. »
« Nous avons toujours eu un accès « Nous avons toujours eu un accès 
privilégié à la gouvernance. »

« Il fallait absolument 
maintenir la motivation afi n 
d'avoir une cartographie capable 
d'évoluer aussi vite que nos 
métiers et notre business. »

« Il fallait absolument 
maintenir la motivation afi n 

FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE

Pour passer de l'Audit au Management des Risques en 2014 au 
sein d'Onet et être rapidement opérationnelle, Luba Fédèle a 
suivi les formations de l’AMRAE et de l’IFACI. « Le domaine étant 
nouveau pour moi, les formations d’AMRAE Formation sur les 
fondamentaux de l’assurance m’étaient utiles pour comprendre 
le métier, m’approprier le vocabulaire et surtout appréhender les 
principaux programmes d’assurances RC et MRI, comprendre leur 
fonctionnement, pour optimiser leurs négociations qui étaient 
réalisées en 2017 », témoigne la Risk Manager. « Les collabora-
teurs du département Assurance suivent aussi régulièrement les 
formations AMRAE, comme “Passer de l'assurance à la gestion des 
risques”, suivie par le Responsable du département Assurances. »
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UNE COLLABORATION FORTE ENTRE FONCTIONS SUPPORT

L'avantage de cette nouvelle spécialité est d'apprendre un peu plus 
chaque jour, au plus près de l'évolution d'Onet. En plus de sa colla-
boration avec les directions opérationnelles ainsi que la direction 
internationale, la Risk Manager est au contact direct avec toutes les 
autres fonctions supports. « Je travaille beaucoup sur la thématique 
de la mise en conformité pour la directive européenne sur la protection 
des données personnelles (RGPD), en application en France le 25 mai 
prochain », précise Luba Fédèle. « Je mène ce chantier en étroite colla-
boration avec le RSSI, le Directeur des Systèmes de l'Information et du 
Numérique (DSIN) et le juridique. Nous sommes fortement soutenus par 
le Directoire, qui en est le sponsor. » Autre sujet d'actualité abordé par 

le binôme Risk Manager et DSIN : la cybersécurité, en pleine étude, 
avec deux volets de front. L’étude des assurances cyber et la mise en 
place de bonnes pratiques internes pour améliorer la résilience d'Onet 
en cas d'attaques de pirates. Dans les deux cas, l'adhésion à l'AMRAE 
a permis d'accompagner le changement. « Les publications de l'AMRAE 
permettent de faire une veille professionnelle proactive, notamment sur 
l’évolution des risques cyber, leur couverture possible, appréciation de 
ces risques par d’autres grands groupes », explique Luba Fédèle. « Les 
documentations, les revues publiées par l’AMRAE nous servent pour 
appuyer les argumentaires dans le traitement des appels d’offres et leurs 
présentations à la Gouvernance. » 

Chiffres clés 2016

Chiffre d'affaires : 1,7 milliard d'€

Effectif : 65 000 collaborateurs

350 agences, dans 7 pays

LA DIRECTION AUDIT ET MANAGEMENT DES RISQUES

« Les publications d’AMRAE 
permettent de faire une veille 
professionnelle proactive, 
notamment sur l’évolution des 
risques cyber, leur couverture 
possible, appréciation de ces 
risques par d’autres grands 
groupes. »

« Les publications d’AMRAE « Les publications d’AMRAE 
permettent de faire une veille 

La Direction Audit et Management des Risques est rattachée au Directeur Général Adjoint, Membre du Directoire, 
au sein de Supports Centralisés. Elle intervient en support de toutes les activités et tous les métiers d’ONET.

Direction Audit 
et Management des Risques

Chargé d'études

AUDIT ET CONTRÔLE INTERNES

Responsable de Service
2 Auditeurs Confi rmés

1 Auditeur Junior

ASSURANCES

Responsable de Service
2 Gestionnaires Assurances

DIRECTOIRE
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Mais dans ce groupe protéiforme l'enjeu majeur 
est avant tout humain puisqu’il ne représente pas 
moins de 80 % des risques de Onet. « Je travaille 
donc quotidiennement avec la Direction des 
Ressources Humaines (DRH) », poursuit-elle. Outre 
la DSI et de la DRH, les Directions Communication, 
Comptabilité, et Marketing participent également à 
la revue des risques. Dans ce métier de services, le 
risque réputationnel est particulièrement suivi. 

En parallèle, le challenge de la conformité avec la 
loi Sapin 2. « Cette mise en conformité a permis une 
mobilisation en interne, très utile pour sensibiliser 
chacun à la question des risques », se réjouit-elle. 
A l’instar de ses homologues Risk Managers, la 
diffusion en interne de la culture de la gestion des 
risques est un élément clé de son quotidien. 

Le Groupe dispose d'un système de e-learning, conçu 
en partenariat avec la Direction juridique, pour 
étendre le travail de sensibilisation, touchant toutes 
les fonctions supports, de l'assistante administrative 
à la Direction générale. Mais le travail reste encore 
et toujours à l'ouvrage. « Mon rôle est de maintenir 
la vigilance » rappelle Luba. « Dans les années à venir, 
j'aimerais aller vers plus de conformité mais, surtout, 
la rendre plus intéressante aux yeux de tout le monde 
chez Onet. » Car le vrai sens du Risk Management est 
bien la prévention. « Il est plus facile d’effectuer de 
petites actions régulières que de réparer de grands 
dégâts. » 

3 QUESTIONS 
à Pascal Cherion, 
Responsable du Département 
Assurances, co-animateur 
de l'AMRAE en PACA

Quel est le plus grand risque assurable 
que vous couvrez ?
Assez classiquement, notre plus grande 
couverture d'assurance concerne le dom-
mage aux biens : Incendie, Accidents et 
Risques Divers (IARD). Mais la couverture de la 
responsabilité civile est également primordiale, dans 
un groupe qui propose de multiples services et notamment de la presta-
tion dans le secteur du nucléaire. Nous avons bien entendu un contrat 
général, que nous avons dû compléter avec des contrats spécifi ques pour 
traiter les exclusions. Enfi n, l'assurance d'une fl otte large et diverse, 
avec plus de 8 000 moteurs allant du véhicule de fonction au chariot 
élévateur, en passant par nos autolaveuses, constitue une importante 
charge de travail. Antérieurement, mon service centralisait tout : listing 
des véhicules, renouvellement de la carte verte, traitement des constats 
amiables... Nous avons décidé de sous-traiter une partie, grâce à un par-
tenariat avec le courtier Aon et l'assureur Allianz. Les équipes d'Aon par 
exemple traitent directement la gestion des sinistres, ce qui permet de li-
bérer mon service, composé de trois personnes, qui peuvent se concentrer 
sur de nouveaux enjeux.

Quels sont ces nouveaux enjeux ?
Nous avons acquis de nouvelles sociétés aux États-Unis et au Brésil. 
Onet doit passer d'une culture hexagonale à une culture internationale, 
et mon service ne fait pas exception. Nous avions déjà un programme 
d'assurances à vocation internationale mais il nous a fallu le restruc-
turer, pour nous aligner avec la part croissante du chiffre d'affaires à 
l'étranger. Pour opérer ce changement, nous avons gardé notre cour-
tier historique, Montmirail, fi liale méditerranée de Verspieren, pour 
la responsabilité civile, et nous avons travaillé ensemble pour trouver 
des assurances locales. Par ailleurs, nous devons maintenir un lien 
constant avec les activités des fi liales, qui sont chez nous très diverses. 
Nous avons un réseau informel de correspondant métiers, souvent les 
directeurs opérationnels, afi n de rester en contact avec le terrain. Cela 
nous permet de nous adapter en permanence à de nouvelles activités ou 
même à l'évolution d'une activité. Par exemple, en sécurité, nous avons 
une solution : Exosphère, qui allie un PC mobile autonome et un aérostat 
de surveillance aérienne à une équipe d'agents hautement qualifi és. 
Nous avons dû étendre la RC générale pour pallier à une exclusion de 
notre contrat global, souscrire un contrat de responsabilité aéronau-
tique, une autre pour le bris de machine mais aussi une RC pour le véhi-
cule qui reçoit les informations du drone. 

Et le risque cyber ?
C'est tout à fait d'actualité ; c'est une de nos priorités. Nous sommes 
en train d'avancer très rapidement sur cette assurance du risque cyber.
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Grâce à la participation de Chubb, ce projet a pu se réaliser. 
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Abdou et Associés

  Marie Agostini
Responsable Contrôle Interne 
et Risques Opérationnels
Mutuelle Nationale Territoriale

  Vincent Albizzati
Directeur
Crowe Horwath Global Risk 
Consulting

  Anne-Laure Alonso
Deputy Insurance Manager
Compagnie de Saint-Gobain

  Sarah-Ley Amsellem
Avocat
Fidal

  Pierre Andruszak
Manager Risque Ethique 
Conformité
Bernard Services

  Anouchka Aubeizault
Directrice
Thesys Consulting

  Jérôme Avot
Group Risk Officer
Faurecia

  Claire Bel-Faynot
Responsable de l'Unité Risques 
et Contrôle
GIE Agirc Arrco

  Sarah Belkhir
Chargée d'assurances 
et risques
AEW Ciloger

  Audrey Benaichouba
Responsable Contrôle 
interne et qualité
Ag2r La Mondiale

  Arnaud Bergauzy
Responsable 
du Programme 
Assurances
Ratp

  Florence Bernetti
Directrice Générale
Adenes

  Yann-Hervé Beulze
RCCI et Responsable 
Risque opérationnel
Groupama Asset 
Management

  Luc Bigel
Avocat à la Cour
DLA Piper France Llp

  Hélène Boidin
Directrice de l'audit interne
Europcar International

  Roger Boizel
Avocat
Cabinet Baum

  Thierry Bonnant-Michel
Head of Project Management 
EPC
TBMF Consulting

  Nicolas Bouckaert
Avocat Associé
Kennedys France Aarpi

  Bruno Boudy
Directeur transformation
Adp Ingenierie

  Benoît Bougnoux
Associé
Arengi

  Xavier Boyreau
Head of Corporate Enterprise 
Risk Management
GIE ATR

  Géraldine Brasier Porterie
Avocat associée
Baro Alto

  Isabelle Breau
Directrice HSE
Alliance Automotive France

  Audrey Brudey
Chargée de gestion 
des Risques et Assurances
Keolis Sa

  Aurélia Cadain
Avocate Associée
Kennedys France Aarpi

  Priscille Calentier
Responsable des risques
Mutuelle Assurance 
de l'Éducation

  Ndeye Yacine Camara
Responsable Risques
et Contrôle interne
UNMI

  Catherine Candella
Directrice Conformité 
et Risques
Groupe Up

  Renaud Cavoizy
Avocat
Renaud Cavoizy

  Cyril Chaudron Danjou
Directeur Juridique 
& Assurances Monde
Boccard Services

  Gabriela Chavez-Lopez
Account Director - Catastrophe 
Risk Management
Corelogic

  Séverine Cheyroux
Responsable Prévention 
Règlementaire des Risques
Vacalians Holding

  Jérôme Cirillo
Risk Manager
Adp Ingenierie

  Richard Coiffard
Responsable d'exploitation
Autexia

  Thierry Courot
Responsable Assurances 
Groupe
Vivescia Services

  Thibault Crouzet
Manager en management 
des risques
Pricewaterhousecoopers Audit

  Lucie Cuvilliez
Risk Manager
Solocal Group

  David da Costa
Chef de service
Bouygues Construction

  François-Xavier de Angelis
Avocat Associé
SCP de Angelis & Associés

  Alain de Angelis
Avocat Associé
SCP de Angelis & Associés

Vous souhaitez 
devenir adhérent 

de l’AMRAE 
Contactez-nous par e-mail : 

axel.boleor@amrae.fr
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  Isabelle de Figueiredo-
Chanton
VP ERM
Firmenich Sa

  Muriel De Kerizouet
Senior Manager
Crowe Horwath Global Risk 
Consulting

  Claire Delahaigue
Risk Manager
MHCS

  Martine Delesse
Directeur des risques 
et de la stratégie
Mutex

  Claude de Villard
Gérant
Cabinet Persea Avocats

  Jean-Luc Deza
Directeur Sûreté et lutte 
contre la Fraude
Compagnie De Saint-Gobain

  Caroline Diot
Avocat
Altana

  Xavier Donnenfeld
Secrétaire Général Groupe
Vivescia Services

  Caroline Doucet-Beaudree
Responsable maîtrise 
des risques
GIE Agirc Arrco

  Amine Douni
Expert en Gestion 
des risques et des sinistres
Expertises Douni

  David Dovale
Consultant GRC
Thomson Reuters France

  David Dubois
Président
Institut Des Actuaires

  Thibaud Dufossé
France & MEA Insurance 
Manager
Alstom

  Isabelle Dupuy
Responsable Conformité 
et Gestion des Risques
Pathé

  Didier Engels
Directeur du Management 
des Risques
Engie

  Paul-Laurent Ferreri
Directeur
Fixage

  Béatrice Fleuris
Avocat Associée
De Gaulle Fleurance

  Sandra Fournier
RPCA
GIE Agirc Arrco

  Karine Fuhrmeister
Internal Auditor
Biomerieux SA

  Gilles Gaillard
Avocat associé
Altana

  Caroline Garnier-Vantornout
Consultante en Gestion 
du Risque
Banque De France

  Pierre Gavinaud
Responsable coordination 
contrôle interne, qualité & 
audits de processus
GIE Ag2r Reunica

  Xavier Gazay
Directeur Général
Groupe Prunay

  Olivier Gouirand
Evp Goe Internal Audit Risk 
Management HSE SD
CGG Services Sas

  Guillaume Gournay
Responsable concurrence, 
assurances et contrats
Caisse des Dépots 
et Consignations

  Luc Grynbaum
Professeur des Universités 
Avocat
De Gaulle Fleurance

  Thierry Guilbaud
Responsable Risques 
Opérationnels
I-Bp

  Karen Guillemot
Responsable juridique
Egis Sa

  Jean-François Iparraguirre
Consultant en prévention 
et maîtrise des risques
Cnpp

  Clément Johanet
Senior Internal Auditor
Europcar International

  Olivier Jossot
Chargé de mission risques - 
Direction Technique
Autoroutes du Sud de la France

  Pierre Jung
Avocat associé
Aarpi Ngo Jung & Partners

  Edline Raëlle Kiminou-
Noubadoum
Chef de Département Contrôles 
Permanents et Risques
BGFI Bank RDC SA

  Simon Lagrut
Contrôleur Interne
Assurone Group

  Yannick Lallement
Responsable Contrôle Interne
Maif

  Jean Lefevre
Leader Risk Insurance
Decathlon

  Yann Leforestier
Directeur de l'audit interne
Igesa

  Yukiko Legrand
Senior Manager
Bm&A

  Alain Le Guern
Risk Manager
Sncf Mobilités - Gares 
et Connexions

  Thierry Leroy
Risk Manager
Adecco Groupe France

  Gérard Lopez
Operational Risk Manager
Generali

  Thomas Loreaux
Gestionnaire de risques
Action Contre la Faim

  Sarah Lynch
Directrice Juridique, Risques 
et Assurances
Vacalians Holding

  Guillaume Malespine
Directeur audit, contrôle 
interne et risques
Ugap

  François Marniquet
Directeur Général
Thesys Consulting

  Claire Masse
Chargé de mission Processus 
& Risk Management
Kedge Business School

  Mélanie Mauru
Chargée de Risques
et Assurances
Euro Disney Associes S.C.A.

  Kawtar Mekouar
Chargée de mission au 
management des risques
Pôle Emploi Siège

  Stéphane Menant
Directeur Général Adjoint
Sogecore Sa

  Sarine Merchadou
Coordinatrice Risques 
et Performance
Axereal

  Nathalie Meurer
Directrice Audit Interne
Moet-Hennessy
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  Clément Michau
Avocat
Goulven Pennec

  Sophie Montel Gallon
Real Estate 
& Insurance Director
Elis Services

  Agathe Moreau
Avocat
Reinhart Marville Torre

  Hervé Morel
Responsable assurances Groupe 
et commande publique
GIE Logement Francais

  Arnaud Morey
Dirigeant
Morey

  Gilles Mulot
Responsable Assurances
Dalkia

  Alain Mulumba
Directeur fiscalité
Sonas

  Juliette Muyl
Directrice des Risques 
et du Contrôle Interne
Naval Group

  Xavier Ortmans
Directeur de l'Audit et 
du Pilotage Stratégique
Etablissement Francais du Sang

  Jean-Paul Parisot
Responsable Département 
maîtrise des risques
Agefiph

  Goulven Pennec
Avocat associé
Goulven Pennec

  Philippe Penso
Avocat
Baffert Penso Associés

  Stéphanie Piacentino
Directeur contrôle interne 
et audit
April

  David Pitoun
Directeur Pôle Sinistre
Expertises Galtier

  Marie-Noëlle Raynaud
Avocat
Ince & Co France Scp

  Karen Ridoux
Responsable conformité 
et déontologie
Ugap

  Stéphanie Rodier
Responsable gestion
des risques
Vilmorin & Cie

  Carole Ropars
Adjointe à la cheffe de la 
mission de contrôle interne 
pour la maîtrise des risques 
(SG-MCIMR)
Ministère De L'education 
Nationale

  Ekaterina Roukobratskaia
Senior Manager
Deloitte

  Leila Saidji
Compensation, Benefits 
and HR Performance Director
Elior France

  Carmelo Saitta
General Insurance Manager
Cern

  Mongi Sakly
Expert agréé par la Cour 
de Cassation
Cabinet Sakly

  Giovanni Sechi
Responsable contrôle 
interne groupe
ITM Entreprises

  Nicolas Smeets
Compliance Officer
Finae Conseil

  Sébastien Soubiale
Directeur Audit et Risques
LFB Biomedicaments

  Alain Spatafora
PDG
E Surveys

  Olivier Stul
Responsable Académique
Kedge Business School / 
Institut du Management 
des Risques

  Jean-Molf Taillefer
Directeur Juridique
Reel Sas

  Fred Tchanque
Directeur Gouvernance Risques
Carma Carrefour Assurances

  Emile Tenitri
Responsable Etudes 
Sinistralité et Informatique
Sncf

  Clarisse Thionville
Responsable Contrôle Interne
Mutex

  Michel Trouillet
Responsable activité 
fort enjeu
Eurexo

  Laure Vagner-Shaw
Cheffe de la mission 
de contrôle interne pour 
la maîtrise des risques 
(SG-MCIMR)
Ministère de l'Éducation 
Nationale

  Julie Vallée
Directrice du pôle gestion 
de crise
Iremos

  Hervé Vandenbergue
Risk Manager
Mgen Union

  Nobert Vendome
Président
Cluster Conseils Expertises

  Julie Verdon
Avocate
H&A - Hascoet Et Associés

  Marie France Verger
Responsable Assurance
Aryes

  Iris Vogeding
Avocat
Holman Fenwick France LLP

  Clément Vuattier
Responsable Audit Interne
Damartex

  Cécile Weber
Responsable Plan de Continuité 
des Activités Groupe
Maif

  Samuel Weigel
Chef de Projet France
Schleupen Ag

  Walter Alfred Yanguere
RSSI Chef de projet 
infrastructure
Yanguere Walter Alfred

  Arthur Zeilas
Insurance coordinator
Cgg Services Sas

  Zakaria Zouira
Analyste Risque
Rimtech
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ILS ONT BOUGÉ
ADHÉRENTS AMRAE DANS UNE NOUVELLE ENTREPRISE
 Dominique Andrieux, Directeur juridique chez Labonne et Associés – Précédemment chez Limagrain

 Rachel Dhéripré, Insurance Manager chez Roquette Frères – Précédemment chez Mobivia

 Nadège Lambert, Risk Manager chez Naturex - Précédemment chez Adecco

 Pierre Le Guillermic, Directeur des Risques et des Assurances chez Compagnie de Sant-Gobain - Précédemment chez Engie

 Thomas Lelong, Responsable des Assurances chez Edenred - Précédemment chez Groupe Le Petit Forestier

 Emmanuel Petit, Directeur général délégué chez Apave International - Précédemment chez Tamania

 Marc Schuler, Avocat Associé chez Taylor Wessing - Précédemment chez Cabinet Bird & Bird

MOUVEMENTS
Le Président de la Commission “Intelligence économique, PCA et gestion de crise” de l’AMRAE 
Benoît Vraie devient le Directeur du Pôle d’exploitation du SNELAC* (Syndicat National des Espaces 
de Loisirs, Animaliers, et Culturels). 

« Nos sites-adhérents reçoivent 52 millions de visiteurs chaque année ; à cet égard, la qualité et la sécurité 
sont des préoccupations majeures du SNELAC, et la gestion des risques y est donc présente de manière 
transversale dans chacune des activités que je réalise. Chaque action mise en place au niveau du SNELAC 
(veille, échanges et benchmarks, fourniture d’outils opérationnels, tactiques et stratégies…) a pour finalité 
de concourir à la réduction du risque et à optimiser simultanément l’expérience et la sécurité du visiteur.

Mon rôle sera de participer à la réduction des risques de nos adhérents, notamment en structurant en amont leur plan de continuité d’activité 
et en les aidant à anticiper les situations de crise. »

*Le SNELAC est un syndicat professionnel et patronal ouvert à tous les sites de loisirs et culturels recevant un public familial dans un espace clos et 
aménagé. Il rassemble 500 entreprises adhérentes.

Benoît Vraie

Une erreur s’était glissée dans l’Ours du n°15. Alain Ronot, trésorier de l’AMRAE qui a piloté le dossier sur les captives aurait dû apparaître dans 
les contributeurs et non pas dans les journalistes.

Quant aux trophées du droit de novembre 2015, les lecteurs auront reconnu sur la photo en page 15, Florence Mahoux-Boivin, Group Insurance 
director d’Ipsen Pharma, co-récipiendaire du trophée avec Anne Piot d’Abzac.
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Morgane Rémy, Gilmar Sequeira Martins et Charles de Toirac
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DOSSIER
RENCONTRES AMRAE 2018 : L’INTELLIGENCE DES RISQUES POUR FRANCHIR DE NOUVEAUX CAPS

 DANS LES COULOIRS DES 
RENCONTRES AMRAE 2018

DANS LA JOYEUSE TORNADE DES RENCONTRES AMRAE 2018

R
ien de tel qu'un petit exercice de gestion de crise pour lancer un 
colloque sur le Management des Risques... Avec l'arrivée surprise de 
la neige en région parisienne la veille même des Rencontres AMRAE 
2018, bon nombre de participants ont eu l'occasion de tester leurs 
procédures. Notamment celles des réseaux autoroutiers, de la SNCF 

ou des Aéroports de Paris, pour rejoindre Marseille en temps et en heure. 
Heureusement, l'essentiel des participants était bien au rendez-vous, au 
Parc Chanot, le 7 février dernier, pour l'ouverture officielle du rendez-vous 
annuel des professionnels français de la gestion des risques. 
Un rendez-vous qui a enregistré cette année une participation record, 
avec plus de 2 835 inscrits, accueillis tant par le soleil marseillais que 
par la chaleur du Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Marseille Provence. Jean-Luc Chauvin était heureux de présenter sa « ville 
portuaire et cosmopolite, territoire béni des Dieux depuis 2 600 ans ». 

Jean-Luc Chauvin, 
Président de la Chambre de 

Commerce et d'Industrie de 
Marseille Provence
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« Le Risk Management est 
une approche très puissante 
au service de l’entreprise. 
Il lui est même consubstantiel, 
comme étant le “pendant” 
de sa stratégie. » 
Brigitte Bouquot, 
Présidente de l'AMRAE

« Le Risk Management est « Le Risk Management est « Le Risk Management est 
une approche très puissante une approche très puissante une approche très puissante 

26èmes Rencontres du Risk Management AMRAE à Marseille : les plénières pour prendre de la 
hauteur, les experts pour analyser les grandes tendances, les ateliers sur le métier de Risk 
Manager et sur son quotidien. Si les rendez-vous sont planifi és, nombre d’échanges sont 
inattendus, des amitiés et de nouvelles prises de contacts se nouent. De quoi se nourrir pour 
une année entière.
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C'est avec un enthousiasme contagieux qu'il a mis en 
avant les nombreux atouts de la région, qui conjugue 
« qualité et art de vivre avec la mer, les calanques, les 
collines et les villages provençaux » et un fort dynamisme 
économique (voir page 48). En réponse, Brigitte 
Bouquot, la Présidente de l'AMRAE, n'a pas caché son 
émotion à retrouver sa ville de naissance et de cœur, 
dans son allocution d'ouverture.

UN MONDE EN TRANSFORMATION

Revenant ensuite sur le thème de ces Rencontres AMRAE 
2018, « L'intelligence des risques pour franchir de nou-
veaux caps », Brigitte Bouquot a rappelé les profondes 
fractures et ruptures auxquelles les entreprises sont ac-
tuellement confrontées (voir page 27). De fait, entre 
géopolitique, économie, développement ou cyber, les 
enjeux globaux ont été au cœur des plénières. 

Animés par Nicolas Beytout, le Président-fondateur de 
l'Opinion, les premiers débats ont notamment réuni 
l'économiste Philippe Dessertine, le CEO de Generali 
Philippe Donnet, le Président de la FFA (Fédération 
Française de l’Assurance) Bernard Spitz, ou encore le 
Président du cabinet AEC André Chieng, Stephan Brousse, 
qui dirige l'entreprise familiale Brousse-Vergez (voir 
page 50) et en conclusion Denis Ranque, le Président 
du conseil d’administration d'Airbus (voir encadré page 
suivante). Animé par la journaliste Sidonie Watrigant, 
le plateau du vendredi a notamment vu Claude Imauven 
(voir page 36), le Directeur général exécutif de Saint-
Gobain, débattre avec Guillaume Poupard, le Directeur 

général de l'ANSSI (voir page 37), avant les inter-
ventions du philosophe Michaël Foessel et de l'écono-
miste Jacques Attali. Tous ont insisté sur l'importance 
du risque géopolitique, avec bien évidemment les 
foyers de la Corée du Nord, de l'Iran ou du Moyen-
Orient, mais aussi sur les risques démographiques, 
climatiques et même sur le retour éventuel d'un risque 
pandémique. Autre thème d'importance, l'évolution de 
notre société, autour du développement des robots et 
de l'intelligence artificielle. 

Un nouvel univers dont nous ne pouvons encore 
sonder l'horizon et qui implique de nouvelles bous-
soles et, surtout, une nouvelle réflexion, dans laquelle 
le Risk Manager sera appelé à jouer un rôle crucial 
(voir page 38). « Alors qu'arrive le tsunami de l'in-
telligence artificielle, l'homme est le seul point fixe. 
Le Risk Manager a un rôle clef : il est la conscience de 
l'entreprise » a ainsi rappelé Brigitte Bouquot dans son 
discours d’ouverture.

RESTER EN PHASE

La seconde journée, traditionnellement consacrée aux 
ateliers, s'est avérée particulièrement riche. Difficile 
de ne retenir que 3 sujets, parmi la liste des 30 ateliers 
proposés. Les plus courus ? L'atelier sur les « Scénarios de 
cyber risques » (voir page 36) : plus de 250 personnes 
s'étaient inscrites pour écouter Anne Cridlig (Zurich), 
Alexis Nardone (GM consultants), Christophe Heydon 
(L'Occitane) animés par Marie-Elise Lorin (pilote de 
l’antenne AMRAE Grand Ouest et Risk Manager de 
SMACL Assurances) débattre des cyber-risques majeurs. 

Nicolas Beytout, 
Président-fondateur 
de l'Opinion
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« Il n'y a jamais eu aussi 
belle époque qu'aujourd'hui 
pour penser risque. Il va falloir 
prendre des risques, tenter et 
rater, car l'échec est intrin-
sèque au risque. » 
Philippe Dessertine, Économiste

« Il n'y a jamais eu aussi 
belle époque qu'aujourd'hui 

« Il y a une extension 
du domaine du risque. 
Nous ne sommes plus prêts 
à admettre que l’avenir 
soit incertain. » 
Michaël Foessel, Professeur de philosophie

« Il y a une extension 
du domaine du risque. 

Philippe Dessertine, 
Économiste 

Michaël Foessel, 
Professeur de philosophie
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Les participants étaient également plus de 200 à avoir choisi 
l'atelier sur « les impacts et les risques de la blockchain », 
ou celui sur les conséquences du Brexit, intitulé « Évolution 
du Marché de Londres, assureurs et intermédiaires... trans-
parence ? » Enfin, plus de 150 congressistes avaient choisi 
les débats sur la « Voiture connectée et autonome », « la 
Gouvernance des risques Cyber » ou « les 40 ans de la loi 
Spinetta » dans le domaine de la construction. « Les ateliers 
les plus demandés sont ceux qui permettent de s'ouvrir à de 
nouveaux sujets d'actualité, ou qui permettent de faire mûrir 
sa réflexion sur des thèmes en évolution. Les Risk Managers 
veulent rester en phase avec le monde qui les entoure... », 
explique Hubert de l’Estoile, Délégué général de l'AMRAE.
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 « NOUS VIVONS DANS UN MONDE PARTICULIÈREMENT INSTABLE »
Denis Ranque, Président du Conseil d’Administration du Groupe Airbus et Marseillais.

« Le CEO fait tout, et moi je fais le reste », a commenté avec humour le Président du 

Conseil d’Administration du Groupe Airbus, Denis Ranque, avant de montrer sa fine 

connaissance du monde des risques lors de sa très appréciée intervention de clôture 

de la première journée des Rencontres AMRAE 2018. « Durant ma carrière, j’ai eu l’oc-

casion de constater l’extraordinaire accroissement des risques auxquels doivent faire face 

les grandes entreprises, principalement du fait de la globalisation de l’économie. Depuis 

le dégel de la guerre froide et la fin du rideau de fer, nous vivons dans un monde particu-

lièrement instable. Pour gérer les risques, il faut les connaître, avoir des 'risk owners', des 

feuilles de route, et s'assurer. Mais c'est aussi une question de culture : il faut intégrer la 

notion de risque dans l'ensemble des décisions de l'entreprise ». Échaudé par les récentes 

turbulences dans son groupe, Denis Ranque a également mis l'accent sur l'importance 

des risques « lointains », pouvant sembler périphériques et qui, pourtant, sont à même 

d'ébranler considérablement les entreprises, leur réputation, etc. Marseille, c'était 

aussi un retour au port pour ce fils d’un radiologue phocéen, formé à l'École polytech-

nique et ingénieur du Corps des Mines. « J’adore cette ville, fondée par des phocéens qui 

ont pris le risque de traverser la Méditerranée il y a 26 siècles », avouait-il. Après un début 

de carrière au Ministère de l'Industrie, il est nommé, à 31 ans, Directeur du Plan du 

Groupe Thomson, où il multiplie les postes pendant près de 20 ans. Ce grand homme – 1 

mètre 92 - plutôt discret, arrive sur le devant de la scène médiatique en janvier 1998, 

lorsqu’il est nommé Président Directeur Général de Thomson-CSF. Amoureux des maths, 

il rebaptisera ensuite la société du nom du plus célèbre des géomètres : Thales.

Skipper émérite, comme tout marseillais qui se respecte, Denis Ranque tire des bords en 

Méditerranée depuis qu’il est tout petit. Et sait prendre des risques. À l’été 2012, il décide 

de mettre fin à ses mandats pour réaliser un projet personnel qui lui tient particulièrement 

à cœur : faire le tour de l'Atlantique à la voile. C'est alors que, naviguant aux alentours 

des Caraïbes, il est appelé par le comité des nominations d'EADS (devenu Airbus Group), 

pour prendre la Présidence de son Conseil d'Administration du Groupe Airbus. Décrit par 

ses pairs comme un homme droit, honnête, allant au fond des choses, ce père de 5 enfants 

est aussi bien connecté : Président du Conseil d'Administration de la Fondation de l’École 

polytechnique et Président du Haut Comité de gouvernement d'entreprise de 2013 à 2017, 

il est également administrateur de Saint-Gobain et de CMA-CGM. Sa longue carrière indus-

trielle lui a valu d'être fait Officier de la Légion d'Honneur et de l'Ordre National du Mérite.

« Il faut intégrer 
la notion de risque 
dans l'ensemble 
des décisions de 
l'entreprise. » 
Denis Ranque, Président 
du Conseil d’Administration 
du Groupe Airbus

« Il faut intégrer 
la notion de risque 

Dîner partenaires au Mucem
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RICARD, CAFÉ ET NAVETTES

Entre les ateliers et les plénières ? Les participants ont 
pu découvrir un « village partenaires » garni de stands 
et dynamique. Le Sud était à l'honneur partout, avec 
plusieurs jeux de pétanque, mais aussi un bar dédié à la 
boisson mythique de la région : le Ricard. À consommer 
avec modération. Toujours cliché, mais dans une autre 
acception, plusieurs exposants permettaient de se faire 
photographier, histoire d'immortaliser sa présence à 
Marseille. Notamment sur le stand d'AIG ou dans la cabine 
Harcourt, très courue en sortie de plénière. Parmi les 
stands les plus frappants, celui de l'assureur FM Global, qui 
présentait le visage post-apocalyptique d'une entreprise 
ayant connu à la fois un incendie, une inondation et une 
cyber attaque. Pour éviter un tel scénario ? À défaut d'une 
bonne assurance, rien de tel qu'un fer à cheval, à gagner 
au prix d'un petit jeu de résilience. Les plus audacieux 
pouvaient également s'essayer à la conduite sur circuit sur 
le stand d'Arengi, ou tenter de sauver des vies chez AXA 
Assistance. Les plus studieux pouvaient quant à eux parti-
ciper à un sondage sur les risques chez XL Catlin.

Pendant trois jours, à chaque pause, dans des allées très animées, ce n'étaient que 
retrouvailles et discussions. Accompagnées bien sûr de « navettes », ces biscuits secs 
si marseillais qui s'imposaient à quelques jours de la Chandeleur. Parfois un peu 
isolés dans leur métier, les directeurs de risque ne cachaient pas leur joie de pouvoir 
échanger avec leurs pairs « en toute transparence et avec un réel esprit de coopéra-
tion et d'entraide », pour reprendre les propos de Max Giumelli, Directeur des risques 
du groupe Virbac. 

Thé ou café ? Les pauses pouvaient aussi prendre des allures italiennes, avec des 
spots « a la barrista », notamment chez Deloitte. Ou espagnoles, puisque l'assureur 
d'origine ibérique MAPFRE Global Risks avait fait venir son meilleur « jamon » pour 
un événement de fin de journée. Mais ce n'était là que la face visible de l'iceberg : 
on devine aussi des réunions discrètes, derrière les portes vite fermées de certains 
stands. Sans oublier qu’au deuxième étage, d'autres salles accueillaient d'autres 
rencontres, plus confidentielles encore...
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Trois figures de la politique économique marseillaise
Stéphane Brousse, Jean-Luc Chauvin et Didier Parakian, adjoint au 

Maire de Marseille (économie et relations avec les entreprises)
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DES RENCONTRES DE PLUS 
EN PLUS SUIVIES

Le nombre de participants aux Rencontres AMRAE 2018 n'a cessé 
de progresser au cours des dernières années. Bien que plus 
éloignée de Paris que d'autres, l'édition 2018 a battu tous les 
records, avec 2 835 participants et plus de 571 Risk Managers 
présents, 32 nationalités inscrites, et un cumul de 2 977 entrées 
en ateliers, formations et francophonie.

Nombre de participants présents 
aux Rencontres du Risk Management

2014 Deauville 2 144

Cannes 2 1522015

Lille 2 3322016

Deauville 2 5072017

Marseille 2 8352018

LES 5 TWEETS LES PLUS REPRIS
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SOIRÉES FESTIVES

À dix-neuf heures, quand le Parc Chanot commençait à se vider, la 
journée des congressistes était loin d'être finie. Et, le moins qu'on 
puisse dire, c'est que les soirées n'ont pas été de tout repos. Réunis 
autour des Administrateurs de l’AMRAE le mardi soir au Mucem, les 
partenaires des Rencontres AMRAE 2018 ont pu faire le point sur 
leurs attentes. C'est le mercredi soir que tous, ou presque, se sont 
rassemblés pour la soirée traditionnelle de l'AMRAE. Elle avait lieu 
cette année sur le célèbre site du Palais du Pharo, dont les sous-sols 
s'ouvrent en une baie vitrée offrant de magnifiques vues sur la mer et 
le port. Canotiers sur la tête, quelques courageux parmi le millier de 
participants ont bravé le froid et le mistral pour « tirer ou pointer » en 
terrasse. Le jeudi soir ? La « Soirée des courtiers » s'est transformée 
en vrai casse-tête pour ceux qui avaient la chance d'avoir décroché 
plusieurs cartons ! Ainsi, Marsh recevait à l'Intercontinental, où 
un savonnier permettait à chacun de couper et d'estampiller son 

« pain » de savon de Marseille. SIACI Saint Honoré avait choisi le 
Palais de la Bourse, son faste et ses colonnes, pour une magnifique 
réception. Ambiance plus détendue aux Halles de la Major, avec de 
faux airs de marché, pour Verspieren. Gras Savoye avait opté pour un 
retour au Palais du Pharo, mais cette fois-ci dans le bâtiment prin-
cipal, construit par Napoléon III pour l'Impératrice Eugénie. Enfin, 
de nombreux fêtards ont choisi de terminer la soirée chez Aon, au 
stade Vélodrome, jusqu'à fort tard, pour certains. « Organiser une 
réception dans un endroit aussi peu confortable était très gonflé. Nos 
invités devaient être en manteaux et écharpes, mais c'était génial. 
Aussi incroyable qu'inoubliable ! » résume Robert Leblanc, PDG d'Aon 
France.

Finalement Marseille, c'était vraiment « Plus belle la vie »1. Après des 
Rencontres AMRAE 2018 si denses, les participants risquent bien 
d'être encore plus nombreux aux prochains rendez-vous de la profes-
sion : du 6 au 8 février 2019 à Deauville.  

1  Référence faite par Brigitte Bouquot dans son discours d'ouverture à la célèbre série qui se déroule à Marseille (diffusée quotidiennement, depuis près de 15 ans, sur France 3).

C'est à l'Intercontinental que Marsh accueillait 
(ici Fabrice Domange son CEO) et permettait à chacun 

de fabriquer son propre savon de Marseille

Les canotiers distribués 
lors de la soirée traditionnelle de l’AMRAE

Les participants à la soirée Marsh 
pouvaient couper eux-mêmes leur savon 

de Marseille… Un souvenir typique !
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Marc de Pommereau, Vice-Président AMRAE (à gauche)
Matthieu Caillat, CEO, AXA CS (à droite)

Au Mucem, Jean Couturié, Président du directoire de Diot avec Anne Piot d’Abzac, 
vice-présidente Formation et Brigitte Bouquot, présidente de l’AMRAE. 

Le Palais du Pharo accueillait également la soirée de Gras Savoye

Quand un administrateur de l'AMRAE 
rencontre un ancien administrateur 
de l'AMRAE, que se racontent-ils ?

Alain Ronot (à gauche) et Frédéric Lucas

De gauche à droite : 
Bruno Vesval, Directeur général, Texa 
François Leduc, Directeur général adjoint, Verspieren
Ludovic Magnin, Secrétaire général, Verspieren 

Dominique Sizes, CEO Verspieren : les nordistes de Verspieren avaient choisi 
les Halles de la Major, célèbre lieu marseillais, pour de savoureuses discussions
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Siaci Saint-Honoré recevait 
dans le cadre prestigieux du Palais 

de la Bourse, sur la Canebière

Le Palais de la Bourse, paré des couleurs de Siaci Saint-Honoré 
voyait Pierre Donnersberg, Président du Directoire, et Hervé Houdard, 
Directeur général, officier en chaleureux maîtres des lieux. 
Jean-Marie Le Guen, Conseiller du Président (au milieu)

Le courtage sera toujours une 
grande famille : Stanislas Chapron, 

Directeur général de la branche IARD 
et de l’international, Siaci Saint-

Honoré, Gilbert Brat, Directeur des 
Assurances, Groupe La Poste (ancien 

administrateur AMRAE)

Avec la privatisation 
du Stade Vélodrome pour son célèbre 
after, Aon ne risquait pas le hors-jeu

La prévention des risques, c'est savoir se 
couvrir (également quand il fait froid). 

Robert Leblanc, PDG d'Aon France, 
montrait l'exemple à un public convaincu
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 COMPRENDRE 
UN MONDE EN RUPTURE

« Nous pressentons que le Monde est à un tournant stratégique 
où tout redevient possible. La sortie de crise de la France et son 
regain de confiance en elle sont les prémices de ce que nous 
espérons demain pour l’Europe. Pour autant, nous assistons 
actuellement à des ruptures radicales dans chaque composante 

du Monde, et à une forme de dérive planétaire où nous avons l’impression 
que tout peut basculer » a déclaré dès l’ouverture des Rencontres AMRAE 
2018, Brigitte Bouquot, la Présidente de l’AMRAE.

Fragmentation géopolitique, mouvements migratoires, instabilité des 
systèmes économiques, fracture sociale, failles technologiques, défi 
climatique : invités à s’exprimer sur les grands risques d’instabilité qui 
pèsent aujourd’hui sur la planète, les participants au rendez-vous 2018 
du management des risques ont fait preuve d’un optimisme mesuré. « En 
2016, nous avons cru que quelque chose était en train de basculer, entre le 
Brexit, l’arrivée de Trump, etc. Il y avait beaucoup de craintes pour 2017, 

qui ne se sont finalement pas concrétisées. On se dit maintenant que 2018 
va peut-être consacrer ce tournant d’une Europe qui était en train de s’as-
soupir à une Europe qui est en train de repartir » a expliqué Bernard Spitz, 
Président de la FFA. « De fait, le récent Forum de Davos s’est déroulé dans 
une ambiance plutôt positive, due en grande partie au retour de la croissance 
aux États-Unis, à celle toujours forte en Chine et en Asie, et au retour de la 
croissance en Europe, avec des perspectives positives malgré le Brexit. Mais 
dans ce ciel bleu, des nuages persistent », a témoigné Philippe Donnet, CEO 
du groupe Generali.

Les instabilités économiques, les fragmentations géopolitiques et le défi  environnemental 
ont rythmé les plénières et les ateliers des Rencontres AMRAE 2018. Coup de projecteur sur les 
principaux enseignements des débats.

« Lors du 19ème Congrès du Parti Communiste, le Président Xi Jinping a insisté sur le fait que la Chine entrait dans 
une nouvelle ère, celle d’un socialisme aux caractéristiques chinoises, basé sur les objectifs des deux cente-
naires : tout d’abord, donner “l’aisance moyenne” à tous les chinois d’ici 2021 (centenaire de la fondation du 
Parti Communiste Chinois), puis faire de la Chine un pays “moderne, fort, démocratique, culturellement avancé, 
harmonieux et beau” à horizon 2049 (centenaire de la fondation de la République Populaire de Chine). Ainsi, 
l’Empire du milieu est face à trois nouveaux combats : la prévention des risques, notamment financiers, l’éradi-
cation de la pauvreté absolue et la protection de l’environnement. La Chine a ainsi changé de priorité : elle ne 
vise plus un taux de croissance, mais une croissance inclusive, en harmonie avec la nature et avec les peuples. 
Le projet “One Road, One Belt” représente pour le Président chinois un nouveau plan Marshall, par la “construc-
tion d’une communauté de destins pour l’humanité”. Et non un projet de néo-colonialisme comme on l’entend 
souvent dire » André Chieng, Président AEC et Vice-Président du comité France-Chine.

 LES NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE, LA FIN DU PROTECTIONNISME CHINOIS ?
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CEO du groupe Generali
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FORTE INCERTITUDE

Car on peut légitimement se demander si l’on assiste au 
redressement durable de l’économie ou à une euphorie 
qui serait le signe avant-coureur de bulles ou de chocs 
financiers ? « Il ne faut pas sous-estimer la volatilité des 
marchés, mais pour autant, l’inflation reste contenue car 
l’Europe est encore loin du plein emploi et les dettes des 
États sont trop élevées pour pouvoir supporter une éven-
tuelle hausse des taux d’intérêts. Les risques financiers 
restent donc supportables » estimait Philippe Donnet. 

Un avis que ne partage pas entièrement l'économiste 
Philippe Dessertine : « les marchés actions sont très 
dépendants de ce qui se passe sur le marché de la dette. 
Or le Congrès américain a voté la réforme fiscale qui, 
combinée au faible taux de chômage (4,1 %), peut faire 
craindre une reprise de l’inflation. Nous sommes certai-
nement à la fin d’une période - celle de l’après-crise de 
2008 - et entrons dans une période de forte incertitude, 
jamais connue dans le passé. ». Et d’ajouter : « La chute 
des marchés financiers n’est pas à exclure, après 100 
mois consécutifs de hausse du Dow-Jones ».

UN DÉFI CLIMATIQUE 
PLUS QUE JAMAIS D’ACTUALITÉ

« L’avenir de l’assurance est-il menacé, alors que l’on 
observe des fractures assurantielles ou des trous de couver-
ture quand les risques émergents se propagent ? » s’inter-
rogeait Brigitte Bouquot. Cyber, voitures autonomes, 
crise sur les chaines alimentaires, aléas climatiques à 
grande échelle… autant de nouveaux enjeux dont les 
assureurs doivent s’emparer, pour éviter le gap entre le 
marché et les besoins des entreprises. La co-construc-
tion et les technologies prédictives constituent des 
espoirs pour le futur. Mais Philippe Donnet rappelle 
que le climat reste un défi majeur (voir l’atelier AMRAE 
consacré à ces enjeux page 32). « Le réchauffement n’a 
pas été stoppé : les efforts consentis sont encore insuffi-
sants et le retrait des États-Unis de l’Accord de Paris ne va 
pas dans le bon sens ». En échos, ouragans, sécheresses, 
inondations se multiplient sur tous les continents.

Pour Monique Barbut, Présidente du Fonds Mondial 
pour l’Environnement et Secrétaire Générale de la 
Convention des Nations-Unies de lutte contre la déser-
tification (UNCCD), « le problème de la désertification et 
de la détérioration des terres est très lié à celui des migra-
tions et des conflits. Aujourd’hui, 100 % des migrants 

 « SANS GOUVERNANCE MONDIALE, IL Y AURA BIENTÔT 
250 CORÉES DU NORD SUR LA PLANÈTE »

« Nous sommes dans une société de mouvement et de transparence absolus, générateurs de risques. La seule 
façon de les éviter, c’est la bunkerisation de la société, à l’image de la Corée du Nord. Or on a vu plusieurs 
fois dans l’Histoire que la peur des menaces et le refus de prendre des risques conduisait au totalitarisme. Il 
y a clairement ce danger aujourd’hui ! La réponse à cela est de continuer à penser que demain “peut” être 
meilleur qu’aujourd’hui. Les entreprises comme les nations doivent penser à long terme, avoir une vision 
(même changeante) de ce qu’elles veulent devenir. Elles doivent prendre des risques, pour éviter que les 
menaces se réalisent. C’est ce que j’appelle l’économie positive, celle qui travaille dans l’intérêt des géné-
rations suivantes. Il y a un grand combat actuel entre individualisme et volonté collective, entre marché 
global et économie locale…Si nous ne sommes pas capables, dans les 15 ans qui viennent, de mettre en 
place une gouvernance planétaire qui rendra le marché tolérable, réduira les inégalités qu’il produit et 
maîtrisera le climat, alors il y aura 250 Corées du Nord sur la planète. Il faut faire prendre conscience aux 
individus de l’intérêt du collectif, par un altruisme rationnel, qui est en train d’arriver... Nous avons tous 
intérêt à être en bonne santé et à ce que le climat soit meilleur ! » Jacques Attali, Économiste.
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« Nous sommes 
dans un environnement 
incroya blement changeant. » 
Bernard Spitz, Président de la Fédération 
française de l’assurance

« Nous sommes « Nous sommes 
dans un environnement 

Philippe Dessertine, 
Économiste 

Bernard Spitz, 
Président de la Fédération 
française de l’assurance

« Nous somme au tout début 
de la 4ème révolution industrielle, 
et la cryptomonnaie va 
permettre de la fi nancer. » 
Philippe Dessertine, Économiste

« Nous somme au tout début 
de la 4
« Nous somme au tout début 
de la 4  révolution industrielle, 



DOSSIER
RENCONTRES AMRAE 2018 : L’INTELLIGENCE DES RISQUES POUR FRANCHIR DE NOUVEAUX CAPS

illégaux qui rentrent en Europe viennent de zones arides. Si on continue 
ainsi, les migrants économiques vont devenir des migrants politiques. 
Actuellement, 500 millions de petites fermes (moins de 2 ha) répar-
ties à travers le monde emploient directement 2 milliards d’individus et 
nourrissent 80 % de la planète. Si la dégradation des terres continue, ces 
fermes vont progressivement disparaître. En Syrie, entre 2006 et 2010, le 
pays a connu les 3 pires années de sécheresse de son histoire, jetant un 
million de paysans dans les rues. Les révoltes politiques sont clairement 
corrélées au climat. C’est aux États de prendre des risques et des initia-
tives sur ces sujets, avant d’être ensuite relayés par la sphère privée ».

RISQUE DÉMOGRAPHIQUE

De son côté, le risque démographique s’intensifie. « Avec le vieillis-
sement de la population dans les pays développés, et une forte crois-
sance dans les pays en voie de développement, on estime à plus de 10 
milliards le nombre d’habitants sur terre en 2050 » a rappelé Philippe 
Donnet, avant de préciser : « Tout est interdépendant. La conjugaison 
de ce développement démographique avec les risques géopolitiques et le 
risque climatique entraîne des pressions migratoires extrêmement fortes, 
et contribuent à l’émergence du populisme, dont certains hommes poli-
tiques font leur fonds de commerce électoral ». Et de citer parmi les 
conséquences directes de ce populisme le Brexit et l’élection de Donald 
Trump. « La hausse des nationalismes menace le commerce mondial et 
la démocratie », a confirmé Evan Greenberg, CEO de Chubb, dans une 
allocution vidéo.

Pour Bernard Spitz, il ne faut pas négliger non plus la frustration des 
classes moyennes et les fractures territoriales. « On ne réglera pas un 
problème global par une réponse partielle. En matière de protectionnisme 
comme d’environnement, nous avons besoin de réponses multilaté-
rales, la COP21 en est un bon exemple. Aujourd’hui, le système mondial 
construit à Bretton Woods entre les gagnants de la guerre ne prévoit 
uniquement que des réponses économiques : Banque mondiale, OMC, 
FMI, OCDE… La dimension sociale n’est nulle part, hormis dans une 
organisation basée à Genève qui date de la 1ère guerre mondiale (OIT et 
BIT, ndlr) et qui est complétement “out” ! Il faut “re-pluguer ” la dimen-
sion sociale sur le reste de la dimension économique et politique au sein 
d’une gouvernance mondiale élargie. Ce sera un des grands enjeux de 
2018, avec le G20 qui se déroulera en Argentine et le G7 au Canada, puis 
en France ». Et Brigitte Bouquot de confirmer : « Face aux inégalités et 
aux exclusions, qui font partie des principaux germes du populisme et 
du protectionnisme, les grands dirigeants du Monde nous ont exhorté, 
lors du Forum de Davos, à une croissance solidaire et inclusive, seul gage 
d’une croissance durable. Nous assistons à un bouleversement général 
de notre monde, qu’il faut collectivement reconstruire. L’année 2018 sera 
décisive pour la gouvernance mondiale ».

UNE GOUVERNANCE MONDIALE 
EN QUÊTE D’ALTERNATIVE

Passer du free trade au fairtrade est-il un défi réalisable ? « La Corée 
du Nord, l’Iran et le Moyen-Orient restent des foyers extrêmement dange-
reux », a insisté Philippe Donnet. Alors que l’on assiste à une tendance 
au repli sur soi (Brexit, Catalogne) et au recul des démocraties libé-
rales au profit de régimes autocratiques baptisés « démocratures », 
la mondialisation semble face à une alternative stratégique. « Quelles 
seront par exemple demain les conséquences de la rivalité entre les États-
Unis, isolés au plan diplomatique, et la Chine qui monte en puissance 
avec son projet “One Road, One Belt” ? » a demandé Nicolas Beytout, 
Président-Fondateur de L’Opinion, aux participants de la plénière. 
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« Il y a une réelle redéfi nition 
de l’équilibre des pouvoirs au sein 
de la gouvernance mondiale. » 
Monique Barbut, Executive Secretary, UNCCD

« Il y a une réelle redéfi nition 
de l’équilibre des pouvoirs au sein 
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Pour André Chieng, Président d’AEC, ces nouvelles « Routes de la soie », 
basées sur un développement des infrastructures terrestres, ferro-
viaires et maritimes, représentent plus un nouveau plan Marshall qu’un 
acte de néo-colonialisme (voir encadré page 27). « Dans ce nouveau 
modèle de société, la liberté a certes moins d’importance que dans les 
pays occidentaux, mais la démocratie est présente, en agissant “pour” le 
peuple, même si le pouvoir n’a pas été conféré “par” le peuple ». Quant 
à Monique Barbut, elle estime que ce projet de nouvelle « Route de la 
soie » est un des programmes les plus intelligents en matière de finan-
cement de l’environnement, embarquant 49 pays, dont certains très 
pauvres, avec une levée d’argent privé qui avoisine les 4,9 milliards 
d’euros. « Mais “One Road, One Belt” montre aussi qu’il y a un réel 
changement dans l’équilibre des pouvoirs au sein de la gouvernance 
mondiale. Le multilatéralisme ne se cantonne plus à la relation entre les 
États-Unis, la France et l’Angleterre. D’autres pays, au même titre que 
la Chine, veulent être reconnus pour leurs initiatives, comme l’Inde, la 
Turquie, le Brésil, le Mexique, etc. ».

VERS UN CHANGEMENT DE L’ÉCHELLE DES RISQUES 

En parallèle de cette redistribution géopolitique en mouvement, on 
assiste à un changement d’échelle des risques. « Les assureurs sont 
résilients. Ils ne se dérobent jamais et ont le sens des responsabilités. 
Pour accompagner les assurés, ils se sont adaptés très vite à ce nouveau 
monde, aux taux d’intérêt très bas, aux nouvelles contraintes régle-
mentaires (Solva 2, MIFID, IFRS17...) et aux risques émergents, 

liés notamment aux disruptions technologiques » a expliqué Philippe 
Donnet. Pour autant, il est important que les risques traditionnels ne 
soient pas occultés par ces risques émergents, et que tous bénéficient 
d’une bonne cartographie des risques.

Denis Ranque (voir page 20), Président du Conseil d’Administra-
tion du Groupe Airbus, a ainsi insisté sur la nécessaire mise en place 
en interne d’un « risk mapping », dans une économie entièrement 
globalisée, numérisée et ubérisée : « Il n’y a pas de magie. On ne pourra 
jamais identifier tous les risques, mais l’important est de se poser systé-
matiquement des questions, pour chaque activité, produit ou implan-
tation, et de prendre des plans d’actions pour minimiser l’importance 
ou l’occurrence des risques. Il est toujours salutaire de rationaliser les 
risques ». « La grande nouveauté est la vitesse à laquelle se passent les 
disruptions. On a assisté à la montée en puissance très rapide de sociétés 
qui disruptent des secteurs entiers : le n°1 des taxis n’a pas de taxis, 
le n°1 des hôtels n’a pas d’hôtels…sans parler des Gafas », a souligné 
pour sa part Bernard Spitz. Et Philippe Dessertine de renchérir : « Nous 
sommes au tout début de la 4ème révolution industrielle, et la crypto-
monnaie va permettre de la financer. Après la vapeur, l’électricité et le 
pétrole, l’informatique et le nucléaire, nous entrons dans une nouvelle ère, 
dont le smartphone n’est que la toute première marche. Jusqu’ici, nous 
managions en cherchant à limiter les risques. À partir de maintenant, il 
va falloir prendre des risques, tenter et réapprendre l’échec ». Une vision 
partagée par Brigitte Bouquot : « les entreprises doivent comprendre 
les enjeux globaux dans lesquels elles sont impliquées, mais elles ne 
peuvent pas attendre d’en avoir toutes les réponses pour avancer. Le Risk 
Management s’est construit avec la globalisation : aux entreprises de 
faire preuve de l’intelligence des risques ! ». 

Todd Jones, 
Head of Global Corporate 

Risk and Broking chez
Willis Towers Watson
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« Il n’y a jamais eu de meilleure 
époque pour faire ce métier. » 
Todd Jones, Head of Global Corporate 
Risk & Broking, Willis Towers Watson 

« Il n’y a jamais eu de meilleure « Il n’y a jamais eu de meilleure 
époque pour faire ce métier. » 

« Le principal message de Davos ? 
La croissance ne sera durable que 
si elle est solidaire et inclusive. » 
Philippe Donnet, Managing Director 
and CEO Groupe Generali

« Le principal message de Davos ? « Le principal message de Davos ? 
La croissance ne sera durable que 
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 RISQUES CLIMATIQUES : UNE MATÉRIALITÉ 
CROISSANTE POUR LES ACTEURS ÉCONOMIQUES

I
l est arrivé à la première place des risques auxquels 
sont confrontées les entreprises dans le dernier 
rapport du Forum économique mondial. « Le chan-
gement climatique nous concerne tous, dans notre 
vie privée comme dans la sphère professionnelle » a 

lancé le modérateur Pascal Cherion, Responsable des 
assurances du groupe marseillais ONET, et co-pilote de 
l’antenne régionale de l’AMRAE en PACA, rappelant que 
le coût des catastrophes naturelles de 2017 a été estimé 
à 136 milliards de dollars dans le monde.
Dans le cadre de l’accord de Paris de la COP 21, les 
entreprises sont amenées à formaliser des « scénarios 
climat » pour leurs activités, compatibles avec l’objectif 
de limiter l’élévation de la température moyenne de la 
planète à 2 degrés d’ici 2050. « L’information progresse 
et les discussions s’intensifient. L’accord de Paris est à la 
fois structurant et très innovant, car il associe les sphères 
économiques, politiques, financières et sociales » insiste 
Émilie Alberola, Directrice des politiques climatiques et 
des mécanismes de marché chez EcoAct. « Les sociétés 
doivent renforcer leurs capacités d’adaptation aux 
effets néfastes des changements climatiques. Outre les 
dommages physiques, il existe un réel risque de pertes 
des valeurs boursières, ainsi que des risques juridiques 
non négligeables, notamment pour les entreprises pétro-
lières et électriques ». Un an après l’entrée en vigueur 

de la loi sur la Transition Écologique, le bilan des 
initiatives prises par les investisseurs français à l’aune 
de la TCFD (Task Force on Climate-related Financial 
Disclosures) révèle une grande diversité des pratiques. 
Parmi les entreprises françaises engagées pour le climat, 
dix d’entre elles (dont Axa, Kering, Cap Gemini, Suez et 
Bel) ont été certifiées « compatibles à la trajectoire 2°C » 

Les business modèles des entreprises sont-ils climato-compatibles avec la gestion des risques 
climatiques des assureurs ? Retour sur l’essentiel des débats de l’atelier consacré à ces enjeux.
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« On commence à voir 
apparaître des réclamations 
en responsabilité, sans 
qu’il y ait de fautes. » 
Christoph Möcklinghoff, 
Directeur du département risques 
environnementaux chez Marsh 

« On commence à voir « On commence à voir 
apparaître des réclamations 

Christoph 
Möcklinghoff, 
Directeur du département 
risques environnementaux 
chez Marsh

Emilie Alberola
Directrice des politiques 
climatiques et des 
mécanismes de marché, 
EcoAct
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(sur 339 dans le Monde), dans le cadre de l’initiative internationale 
des « science based targets ». C'est peu. « La compatibilité des modèles 
économiques à un « monde 2 degrés » reste à construire. Impulser cette 
transformation va nécessiter un cadre politique et réglementaire pour 
financer et gérer les risques climatiques de transition » a conclu Emilie 
Alberola.

VERS DES VILLES PLUS RÉSILIENTES 

Oliver Wild, Administrateur de l’AMRAE et Group Chief Risk, Insurance 
and Coordination of internal control de VEOLIA, a souhaité mettre l’ac-
cent sur le programme des 100 villes résilientes à travers le monde, 
initié par la Fondation Rockfeller, et dont son groupe, très engagé dans 
la lutte contre le dérèglement climatique, est partenaire, aux côtés 
notamment de Swiss Re. « Ce programme permet de financer un poste 
de Resilient Chief Officer au sein de chaque ville, et de l’aider à analyser 
son exposition aux risques ». Les principales menaces qui ressortent ? 
Les inondations (83 %), les infrastructures vieillissantes (40 %) et la 
pollution de l’environnement (21 %). « Par le biais de ce programme, 
nous outillons les villes pour qu’elles comprennent mieux l’origine de 
leurs risques et trouvent des solutions adaptées à leurs problématiques. 
Nous avons notamment travaillé sur un canal de désengorgement à 
Copenhague ainsi qu’au cas de la Nouvelle-Orléans, à l’occasion des 
10 ans du passage de Katrina. À terme, les villes qui se protègent face aux 
menaces seront plus attractives, tant pour les investisseurs que pour les 
habitants » s’enthousiasme Oliver Wild.

PLUS DE CAPACITÉS, ET DES SOLUTIONS ALTERNATIVES 
POUR LES ASSUREURS

Enfin, Christoph Möcklinghoff, Directeur du département risques 
environnementaux chez Marsh, a fait un point sur l’impact des risques 
climatiques sur les assureurs. « On commence à voir apparaître des récla-
mations en responsabilité, sans qu’il y ait de fautes, et en dommages, 
sans qu’il y ait réellement de dommages ». Et d’illustrer : « Un agricul-
teur du Pérou a attaqué en justice RWE (équivalent d’EDF en Allemagne), 
pour avoir contribué à hauteur de 0,5 % au réchauffement d’un glacier 
près de sa ferme. Sa réclamation a été jugée recevable par le tribunal 
qui a missionné un expert sur place. Cela envoie un signal d’alerte fort, 
notamment aux assureurs. L’ONU a d’ailleurs estimé récemment que le 
droit devait être modifié pour permettre les réclamations climatiques. 
L’assurance Responsabilité environnementale peut couvrir une partie 
de ces risques - à condition que le fait générateur soit d’origine fortuite 
- mais certainement pas tous ! ». Quant aux dommages, Christoph 
Möcklinghoff estime que le monde de l’assurance réagit à trop court 
terme, alors que le marché a besoin de capacités et d’une vision sur le 
long terme pour stabiliser le business model. « Actuellement, seuls 30 
à 50 % des dégâts causés par les catastrophes naturelles sont couverts 
par le secteur de l’assurance. La solution passe par le rapprochement des 
compétences, comme par exemple au sein du think tank EPE (Entreprises 
pour l’Environnement), par la modélisation de l’exposition au risque 
post-événement et par le recours combiné aux captives, à l’assurance 
paramétrique et à l’assurance traditionnelle en excès ». 
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 QUAND UNE CAPTIVE S’INSTALLE EN FRANCE

P
our la première fois depuis 25 ans, une société 
française a fait le choix d’installer sa captive 
d’assurance à Paris ! Une annonce de bon 
augure, mais plutôt surprenante, quand on sait 
que sur les 46 captives détenues par les sociétés 

du CAC40, plus de la moitié (26) sont au Luxembourg, 7 
en Irlande, 7 aux États-Unis et seulement 6 en France. 

« Le rôle des captives comme outils de financement et 
de gestion des risques ne fait plus débat aujourd’hui », 
précise d’entrée Catherine Hamon, Directeur des assu-
rances de Renault. (ndlr : voir ATRM N°14). « Si les 
captives françaises privilégient le Luxembourg, ce sont 
principalement pour ses atouts techniques et réglemen-
taires : disponibilité de ses experts et régulateurs, appli-
cation du principe de proportionnalité prévu par Solva2, 
capacité à optimiser la gestion des fonds et du cash et 
possibilité de constituer des réserves, les fameuses PFS 
(Provisions pour fluctuations de sinistres) », complète 
Laurent Bonnet, Responsable du pôle financements 
alternatifs de Gras Savoye. Dans ce contexte, le choix 

d’Imhotep d’implanter sa captive en France a de quoi 
surprendre. Patrice Kalfon, actuaire et expert-comp-
table, fondateur d’Ellis Alliance, a accompagné la créa-
tion de la captive de cette société d’assurance couvrant 
la livraison des maisons individuelles. Il explique que son 
client, dont l’activité est essentiellement métropolitaine, 
souhaitait couvrir ses risques en France, et qu’il a trouvé 
une grande écoute auprès de l’ACPR, qui s’est posée en 
partenaire du projet. « Nous avons travaillé ensemble très 
efficacement, bien avant le dépôt du dossier. Ensuite, 
l’agrément n’a pris que 4 mois et demi », précise-t-il.

LE RÉGULATEUR, UN PARTENAIRE 
POUR LA CAPTIVE ?

Et Julie Briand, Chef de service des organismes d’assu-
rances au sein de l’ACPR, organisme dont la parole est 
rare, de confirmer : « nos équipes sont dimensionnées 
pour superviser plus de 600 organismes d’assurance et de 
réassurance en France. La procédure d’agrément ne peut 
dépasser 6 mois, comme le prévoient les textes européens, 
mais nous encourageons les entreprises à échanger avec 
nous en amont de la dépose du dossier, pour faciliter 
la procédure. Les réunions et les documents de travail 
peuvent même se faire en langue anglaise ». Et d’ajouter : 
« Les captives font partie d’un groupe, nous pouvons donc 
envisager des dispositifs de gouvernance et de reporting 
adaptés, en appliquant le principe de proportionnalité, 
en fonction notamment de la nature des risques et de la 
taille de l’entreprise ». Face à de tels arguments, et en 
misant sur un élargissement de la provision pour égali-
sation à la française, d’autres groupes vont peut-être 
décider, comme Imhotep, d’installer leur captive à Paris, 
ou de rapatrier leur captive luxembourgeoise… comme 
la tendance se dessine en Allemagne, en Suède et en 
Norvège. « Cela contribuerait à une meilleure image des 
captives. Et réduirait le risque de réputation dû aux suspi-
cions d’évasion fiscales, qui restent présentes - à tort - dans 
certains esprits », estime Marine Charbonnier, Head of 
Risk Financing Solutions chez AXA Corporate Solutions. 

Délibérément orienté cette année sur leur localisation plutôt que sur leur fonctionnement, 
l’atelier consacré aux captives a donné lieu à un exposé très riche, à partir de l’exemple d’une 
captive qui vient de s’installer en France. L’occasion pour l’Autorité de Contrôle Prudentiel et 
de Régulation (ACPR) d’expliquer comment elle travaille.
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Julie Briand, 
Chef de service des 
organismes d’assurances 
au sein de l’ACPR, qui s'est 
posé en partenaire du projet 
d'implantation en France 
d'une captive.

« Il ne faudrait pas grand-chose 
pour que la Place de Paris soit 
un lieu d’accueil 
pour les captives d’assurance 
ou de réassurance. » 
Anne-Marie Fournier, 
Vice-Présidente de l’AMRAE sur 
le plateau de News Assurances Pro

« Il ne faudrait pas grand-chose « Il ne faudrait pas grand-chose 
pour que la Place de Paris soit 
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1  Club des experts de 
la sécurité de l'information 
et du numérique.
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 LE PODIUM DES PIRES SCÉNARIOS 
DE CYBER-RISQUES

OR - RANÇONGICIEL OU RANSOMWARE

L
e ransomware, ou « rançongiciel » - cryptage 
des données suivi d'une demande d'une rançon 
- est non seulement l’attaque la plus fréquente 
(73 % des attaques, Cesin) mais aussi une des 
plus coûteuses. Saint-Gobain, atteint en juin 

dernier par le rançongiciel NotPetya, explique ainsi que 
l'attaque lui a coûté pas moins de 80 millions d'euros 
de résultat. Depuis, le groupe a pris des mesures impor-
tantes. Intervenu en plénière, Claude Imauven, Directeur 
général exécutif chargé de la digitalisation du groupe 
spécialisé dans la production, la transformation et la 
distribution de matériaux, raconte notamment : « Dans 
une optique de sensibilisation, nous avons réalisé des 
campagnes de faux phishing, afin de vérifier que le poisson 
est toujours dans le filet. » En clair, cela permet de sensi-
biliser les salariés au risque de pièce-jointe infectée, 
pour affûter leur esprit critique et, in fine, augmenter la 
résilience globale de l'entreprise. Plus globalement, les 
entreprises françaises ont encore du pain sur la planche : 
seuls 38 % des professionnels sondés lors de l'atelier se 
disent « prêts à parer les ransonwares » tandis que 42 % 
« y travaillent » encore. De fait, 70 % des entreprises 
n'ont pas encore mené de test d'attaque ransomware.

ARGENT - VOL DE DONNÉES PERSONNELLES

Le vol de données arrive au deuxième rang des préoc-
cupations des Risk Managers. En cause ? La mise en 
oeuvre du règlement européen sur la protection des 
données (RGPD) le 25 mai prochain : fixant le devoir de 
protéger les données des clients mais aussi des salariés 
et des prestataires, ce règlement met l'entreprise dans 
une situation de responsabilité. Et tout manquement 
sera sanctionné fortement, avec une amende pouvant 
atteindre 4 % du chiffre d'affaires consolidé du groupe. 
« Or, la France est numéro 2 dans le monde en matière de 
données volées » alerte lors de l'atelier Alexis Nardone, 
expert associé, Manager risques IT chez GM Consultant. 

« Il est probable que la focale sur les ransonwares change 
très rapidement et se fixe sur le vol de données, coûteux 
en termes de sanction mais aussi sur le plan de l'image ». 
Sur le sujet, la sensibilisation est clef. « Souvent, les 
collaborateurs réalisent l'ampleur de la menace quand 
nous leur faisons une simulation sur un poste similaire 
à leur ordinateur de travail. Cela devient concret », indi-
quait Kevin Heydon, Directeur de la sécurité de l'infor-
mation du groupe français de cosmétique L'Occitane. 
La communication va aussi devenir cruciale : chaque vol 
devra devra faire l'objet d'une communication de crise 
efficace, pour éviter tout chahut en Bourse.

BRONZE - DATA-CENTER HORS-SERVICE

Ce scénario relève plus de la loi de Murphy – avec des diffi-
cultés en cascade – que de la malveillance. Pour autant, 
son occurrence et ses conséquences probables en font un 
risque sérieux. Par exemple, en 2017, une entreprise a vu 
son premier data center tomber en rade suite à l'échec 
d'une mise à jour. L'équipement de secours qui devait 
prendre le relais a alors subi une panne de matériel. 
La pièce à remplacer était disponible à 200 kilomètres 
du data center de secours… mais à plusieurs heures de 
voiture à cause d'inondations sur les routes. Le risque de 
panne d'opérateur téléphonique, reliant le data center 
à l'extérieur, peut également vite se concrétiser en déni 
de service sur les sites internet marchands, mais aussi les 
systèmes de production connectés. 

« Le risque cyber n’est plus un risque technique, il est devenu un risque d’entreprise et il doit 
être gouverné comme les autres risques d’entreprise » a rappelé Brigitte Bouquot, Présidente de 
l'AMRAE, en ouverture des Rencontres AMRAE 2018. Rien de surprenant à ce que le cyber soit 
le thème de l’un des ateliers les plus courus à Marseille. Selon le dernier Baromètre 2018 du 
Clusif1, les cyber-attaques ont augmenté de 48 % cette année et 92 % des entreprises ont été 
attaquées « une ou plusieurs fois ». Retour sur le podium des cyber risques les plus classiques 
présentés à Marseille.

Kevin Heydon, 
Directeur de la sécurité 
de l'information du groupe 
français de cosmétique 
L'Occitane

Alexis Nardone, 
Expert associé, manager 
risques IT chez GM 
Consultant

Claude Imauven, 
Directeur Général Exécutif de 
Saint-Gobain, qui a perdu 80 
millions d'euros de résultat dans 
l'attaque NotPetya en juin 2017.
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 INTERVIEW
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Les attaques majeures de 2017 ont-elles permis une prise de 
conscience des entreprises sur l'importance du cyber risque ?
La violence des attaques mais aussi la bonne communication des 
entreprises touchées ont mené à une prise de conscience au plus haut 
niveau. Les grosses attaques préexistaient ; elles étaient déjà menées 
par des groupes très structurés. Mais, là, ce qui a touché Saint-Gobain 
est d'un autre ordre : l'entreprise n'était pas visée et a été une victime 
collatérale, du fait de son implantation en Ukraine. Cet aspect inat-
tendu démontre que « cela n'arrive pas qu'aux autres ».

Les Risk Managers sont-ils pour vous des interlocuteurs privilégiés ? 
Tout à fait. Historiquement, nous travaillions avec les RSSI qui se plai-
gnaient de ne pas être entendus en interne. Puis, progressivement, les 
DSI ont cessé de nous voir comme un centre de coûts, de risques et de 
délais. Ils sont devenus nos alliés. Cette tendance se propage au sein 
de la Gouvernance : auprès du Directeur juridique, puis du Directeur 
administratif et financier jusqu'au PDG. Pour autant, la culture du 
cyber risque doit encore se diffuser à tous les échelons des entreprises. 
C'est dans ce cadre que nous avons besoin des Risk Managers. Ils seront 
aussi des interlocuteurs privilégiés pour accompagner la transforma-
tion dans le cadre de la directive Network and Information Security 
(NIS). L'ANSSI sera ainsi aux côtés de nouvelles entreprises, en plus 
des opérateurs d'importance vitale (OIV), qui ont des sites physiques 
très sensibles littéralement entourés de barbelés. Nous élargissons 
notre exigence aux opérateurs de services essentiels (OSE), qui sont 
indispensables au bon fonctionnement de notre économie.

A quoi les entreprises doivent-elles s'attendre en la matière ?
La liste des secteurs sera connue en novembre 2018, sous la forme 
d'un décret. D'ores et déjà, il y a des secteurs qui sont évidents, 
comme la logistique et la grande distribution. Chacun sent bien 
que, s'ils sont dans l'incapacité de faire leur travail, la sécurité 
nationale sera mise en jeu. Nous nous posons également la ques-
tion de Pôle Emploi. Si nous nous fions à notre relation avec les 
OIV, le début de la relation est « rugueuse ». Mais c'est normal. 
Au début, nous arrivons, nous imposons des dispositifs qui ont 
un coût. Mais très vite, l'entreprise comprend que nous sommes 
là pour aider à monter en gamme et à investir sur la sécurité.

Quel sera l'effort financier nécessaire ? 
Un de mes indicateurs de maturité est quand les entreprises dépensent 
5 à 10 % de leur budget IT en sécurité. Bien sûr, cette dépense doit être 
bien pensée pour être efficace. Il est déjà arrivé que des dirigeants 
s'équipent à cette hauteur et se fasse pirater car l'investissement n'a 
pas été suffisamment réfléchi. C'est là aussi que le Risk Manager doit 
intervenir : pour avoir une véritable stratégie de gestion de ce risque. 
Il doit intervenir de manière à ce que les efforts sur le cyber n'exposent 
pas à d'autres risques, en gardant une vision d'ensemble. 

Le Directeur général de l'Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d'Information (ANSSI)
Guillaume Poupard l’affi rmait en session plénière à Marseille : « Nous avons besoin des Risk 
Managers pour diffuser la culture du cyber risque à tous les échelons des entreprises. »

Aux dernières Rencontres AMRAE 2018, Guillaume Poupard, qui a encouragé les Risk 
Managers à poursuivre leur évangélisation dans l'objectif de rendre les sociétés plus rési-
lientes face aux nombreuses tentatives de cyber attaques, a ensuite accordé une longue 
interview à Atout Risk Manager.
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 LE RISK MANAGER, PONT 
ENTRE LES INTELLIGENCES 
ARTIFICIELLE ET HUMAINE

R
isque Cyber, Big Data, robots ou 
voitures autonomes… La révo -
lution est en marche. Dans un 
univers qui vit aujourd’hui des 
ruptures radicales et où émer-

gent de nouvelles menaces à l’instar du 
risque cyber, « il nous faut l’intelligence 
des risques » a souligné Brigitte Bouquot, 
Présidente de l’AMRAE, en ouverture des 
Rencontres AMRAE 2018. En l'absence 
de certitudes, le Risk Management doit 
s’adapter, nourrir ses analyses et proposer 
des solutions. Pour l’économiste Philippe 
Dessertine, il faut donc désormais « penser 
risque ». Après l’ère du management et de 
l’optimisation, en cours depuis l’après-
guerre, la règle consiste désormais à 
prendre des risques, à tenter « et à rater 
parfois », estime l’économiste.

NOUVELLE ÉCOLOGIE

Désormais, l’entreprise est digitale... 
et vit comme un réseau. Son caractère 
intégré met l’ensemble en danger : c’est 
souvent aux confins des entreprises, dans 
les petites filiales et des pays éloignés 
que prédominent les risques. L’attaque au 
ransomware NotPetya menée en juin 2017 
a ainsi touché Saint-Gobain à partir de 
l’Ukraine. Elle s’est propagée aux filiales 
les plus centrales et modernes. Dans 
cette perspective, le Risk Management 
émerge comme la nouvelle écologie de 
l’entreprise : au Risk Manager de trouver 
comment prendre en compte les nouveaux 
paramètres, sans oublier bien sûr les 
menaces de l’ancien monde. Au Risk 
Manager de s’adapter pour appréhender 

Dans un monde digitalisé où le recours au Big Data et les 
robots montent en puissance, le Risk Manager se doit 
d'être le garant d'un nouvel humanisme et de devenir la 
conscience de l'entreprise.
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« Le Risk Manager 
est le garant d'un 
nouvel humanisme 
dans la culture 
des entreprises. » 
Brigitte Bouquot, 
Présidente de l'AMRAE
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de nouveaux outils et de nouveaux modes de fonction-
nements, dans un environnement en mouvement : il 
n’est plus question de se focaliser sur les risques finan-
ciers et opérationnels, la vision doit être beaucoup 
plus large et intégrer tous les risques, y compris ceux 
liés à l’intelligence artificielle. Ce qui implique de faire 
évoluer ses méthodes et ses outils. 

Comme son environnement, le responsable des risques 
doit devenir « 2.0 » : développer son intelligence 
humaine, son esprit d’analyse, pour éviter à l'en-
treprise de se laisser emporter par une vague sans 
âme. D’une manière générale, « le sujet n’est pas de 
freiner l’innovation, mais de faire la part des choses » 
a conseillé Françoise Gaucher, Risk Manager expert 
à la Direction des Risques du Groupe La Poste lors de 
l’atelier « Évolution des référentiels métier et impact sur 
le Risk Management ». Pour reprendre les termes de 
Brigitte Bouquot lors de l’ouverture des Rencontres 
AMRAE 2018, « le Risk Manager est le garant d'un nouvel 
humanisme dans la culture des entreprises, alors qu'ar-
rive le tsunami de l'intelligence artificielle, l'homme est 
le seul point fixe. Le Risk Manager a un rôle clef : il est la 
conscience de l'entreprise ».

RISK MANAGER 3.0

Pour cela, le choix des outils, et notamment du réfé-
rentiel, est primordial. Il faut que le Risk Manager 
adopte celui qui convient le mieux à la culture de 
l’entreprise sans omettre de le partager avec des 
partenaires très différents, y compris avec ses four-
nisseurs et ses sous-traitants. Le rôle du Risk Manager 
3.0 ? Celui d’un chef d’orchestre : il doit faire jouer 
tout le monde en harmonie sans être en aucun cas 
virtuose dans un instrument. « Le Risk Manager n’est 
pas là pour empêcher de prendre de risques mais pour 
faire prendre conscience des risques pris » a expliqué 
Thibault Bulabois, Coordinateur du Risk Management à 
la Française des Jeux, lors de l’atelier « Risk Manager, 
du chef d’orchestre au business partner ». Il n’est pas 
question de renier la posture traditionnelle de défen-
seur du Risk Manager, mais d'utiliser toute l’informa-
tion dont on dispose pour aider l'entreprise à aller de 
l'avant. Concrètement ? À chacun de fabriquer son 
propre radar, de déterminer son domaine d’influence, 
d’être en veille permanente et de rencontrer ceux qu’on 
n’a pas vus depuis longtemps pour mieux comprendre 
les risques. « Le Risk Management n’échappe pas à la 
révolution de l’expérience client. Il faut réfléchir à la 
notion de besoin client. Quels sont mes clients internes 
et externes ? Quelles sont leurs attentes ? » estime 
Dominique Pageaud, Associé chez EY. La cartographie 
des risques ne suffit plus. Il faut aller à la rencontre de 
la stratégie et de la satisfaction du management pour 

Thibault Bulabois, 
Coordinateur du 
Risk Management à 
la Française des Jeux

Dominique Pageaud, 
Associé chez EY

LES ROBOTS ET 
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

CHEZ LES ASSUREURS
Chez les partenaires des Risk Managers, le recours au robot 

pose aussi question. En ce domaine, l’assureur a une position 
complexe. « L’assureur observe, participe au débat public et surtout se 

pose des questions » rappelait Nicolas Baudey, Responsable souscription 
RC Grands Comptes chez Axa Entreprises, au cours de l’atelier « Assurance 

et robot ». Ces questions sont de deux ordres : comment ces nouvelles tech-
nologies sont susceptibles de faire évoluer son métier, et dans quelle mesure 

elles vont remettre en cause les principes fondateurs du métier comme la sinis-
tralité et l’articulation des responsabilités. En premier lieu, la compagnie d’assu-
rance est une entreprise à qui les robots, l’intelligence artificielle et le Big Data 
permettent de réaliser de formidables progrès. « La relation client, le processus 
de souscription et la gestion des sinistres vont être impactés par l’émergence de 
ces technologies » indiquait Nicolas Baudey. Pour un assureur, le recours à 

l’intelligence artificielle pourrait dans l’avenir amener une nouvelle typo-
logie des risques et une contraction du volume de la sinistralité grâce à 

la réduction de l’accidentologie humaine. L’intelligence artificielle et 
le Big Data, c’est aussi une remise en cause de la mutualisation 

des risques, un principe fondateur du métier. Enfin, ces tech-
nologies ont aussi permis la naissance des AssurTechs, 

qui rebattent les cartes de la conception et de la 
distribution des produits d’assurance.
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« Il y a une caractéristique 
humaine qu’il conviendrait 
de ne pas déléguer au robot, 
c’est le jugement. » 
Michaël Foessel, Philosophe

« Il y a une caractéristique « Il y a une caractéristique 
humaine qu’il conviendrait 

Michaël Foessel, 
Philosophe
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devenir un réel business partner. « Le Risk Manager doit 
se faire violence pour aller sur des territoires où il n’est 
pas forcément à l’aise », souligne Dominique Pageaud.

DIRECTION GÉNÉRALE

Dans notre monde digitalisé où la matière est parfois 
difficile à comprendre, la tentation est grande de 
classer les risques liés au cyber et à l’intelligence arti-
ficielle au rang des sujets techniques. Une erreur à 
proscrire. « La technologie pose davantage de questions 
philosophiques que de questions techniques » insiste 
Guillaume Poupard, Directeur général de l’Agence 
Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information 
(ANSSI). « Toutes les entreprises sont engagés dans un 
processus de transformation numérique. Si on ne veut 
pas être freiné dans ce processus, on ne doit pas traiter 
le risque numérique différemment des autres risques » 
ajoute Claude Imauven, Directeur général exécutif de la 
Compagnie de Saint-Gobain, très insistant sur l’impor-
tance si primordiale du sujet cyber qu'il ne peut être 
traité qu'au niveau de la direction générale.

D'autant que l’intelligence artificielle n’est pas qu'une 
menace. « L’intelligence artificielle est au cœur de la 
transformation numérique. Elle est aussi à l’origine de 
nouveaux outils qui permettent de détecter la menace » 
estime Claude Imauven. Grâce à l’intelligence arti-
ficielle, aux robots et au monitoring des comporte-
ments, les protections que peuvent mettre en place les 
entreprises ont évolué de manière incroyable puisqu’il 
est aujourd'hui possible d'anticiper et de repérer les 
comportements suspects par l’analyse des données. 
En outre, ne pas négliger un paradoxe rappelle-t-il : 
l’intelligence artificielle est le produit de l’intelligence 
humaine. « Chacun d’entre nous a participé à la création 

de l’intelligence artificielle et c’est l’homme qui a créé le 
cyber risque » insistait Valérie Lafarge-Sarkozy, Avocate 
au sein du cabinet Altana, qui estime que les problèmes 
les plus brûlants restent à venir. « Nous évoluons encore 
dans l’Intelligence Artificielle “faible”, et les véri-
tables menaces viennent de l’Intelligence Artificielle 
“forte”. Pour l’instant, nous pouvons encore contrôler la 
machine et 80 % des attaques pourraient être évitées si 
nous, humains, étions formés pour se comporter correc-
tement » affirme Valérie Lafarge-Sarkozy. « Dans le 
domaine de la sécurité numérique, on est incapable de 
faire des scénarios “au cas le pire”. On a besoin d’intelli-
gence humaine », ajoute Guillaume Poupard.

ARSENAL LÉGISLATIF

Reste qu'aujourd'hui, pour parer aux risques liés à la 
digitalisation, aux robots, et à l’intelligence artifi-
cielle, l’arsenal législatif reste à construire. De l’aveu 
de Guillaume Poupard, il y a « des débats compliqués, y 
compris avec nos alliés ». Et partout la menace plane car 
« dans certains, pays on passe facilement de la sécurité 
des systèmes d’information à la sécurité de l’informa-
tion ». Sur le plan de la défense juridique, l’Europe doit 
prendre son avenir en main. Pour autant, il ne faut pas 
céder au catastrophisme. Le règlement RGPD est une 
première étape, positive. La transposition de la direc-
tive NIS en est une seconde (voir la tribune publiée par 
Brigitte Bouquot dans Le Monde du 27 février).

 « Les Gafas sont légalistes car ils ont une culture améri-
caine. C’est à nous de leur fixer un cadre pour éviter que 
cela dérive vers quelque chose dont personne ne veut, 
eux y compris. Bien utiliser l’intelligence artificielle 
sera quelque chose de positif. Il ne faut pas céder à 
l’obscurantisme » estime Guillaume Poupard. Dans le 

Guillaume Poupard, 
Directeur général 
de l’Agence Nationale de 
la Sécurité des Systèmes 
d’Information (ANSSI)

Todd Jones, 
Head of Global Corporate 
Risk and Broking chez
Willis Towers Watson

Claude Imauven, 
Directeur général 

exécutif de la Compagnie 
de Saint-Gobain

Sidonie Watrigant,
Journaliste
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contexte du développement de l’usage de robots de plus en plus 
sophistiqués, le Parlement européen a d’ailleurs demandé à la 
Commission d’examiner les solutions juridiques envisageables 
comme la création d’une personnalité juridique spécifique aux 
robots.

Surtout, les robots ne doivent pas faire oublier que le risque reste 
encore très souvent lié à l’intelligence humaine. « Neuf accidents 
sur dix sont imputables à l’erreur humaine » rappelle Todd Jones, 
Head of Global Corporate Risk and Broking chez Willis Towers 
Watson. « Tout ce que nous faisons porte la possibilité de l’échec. 
Le risque n’est pas exactement la menace. Le plus important n’est 
pas que le monde est devenu plus risqué, mais que nous sommes 
de plus en plus sensible à ces risques » rappelait le philosophe 
Michaël Foessel en clôture. « Il y a une extension du domaine du 
risque : nous ne sommes plus dans une société du salut car la reli-
gion est beaucoup moins importante qu’elle ne l’était, mais dans 
une société de l’assurance. Dans une société du salut, le risque est 
reporté au-delà de la vie, nous voulons dans le présent une assu-
rance de certitude de l’avenir. Cela a accompagné le mouvement 
démocratique moderne. Nous pouvons maîtriser notre avenir. Le 
risque comme menace que l’on anticipe est alors inséparable de ce 
qu’il y a de positif dans la modernité. Mais le risque c’est de tout 
penser en termes de risque. Si l’on veut une vie faite de surprises, 
il faut aussi admettre aussi une vie faite de mauvaises surprises…
Le désir d’avenir c’est aussi un désir d’incertain. L’anticipation 
en toute chose, le calcul de l’avenir comme s’il était déjà compris 
dans le présent est un frein à l’expérience à ce qu'il y a d'humain 
dans nos vies. »

Pour faire face aux risques liés à l’intelligence artificielle, 
Michaël Foessel insiste sur « la nécessité de mettre de l’humain 
et du sensible.  La question de savoir ce qui relèvera du robot et de 
l’humain demain ne doit pas céder au catastrophisme, mais il y a 
une caractéristique humaine qu’il conviendrait de ne pas déléguer 
au robot, c’est le jugement », ajoute le philosophe. 

l’humain demain ne doit pas céder au catastrophisme, mais il y a 
une caractéristique humaine qu’il conviendrait de ne pas déléguer 
au robot, c’est le jugement », ajoute le philosophe.au robot, c’est le jugement », ajoute le philosophe.au robot, c’est le jugement

Valérie 
Lafarge-Sarkozy, 

Avocate au sein 
du cabinet Altana

Les Risk Managers et le Philosophe : 
point une parabole, mais la réalité du 9 février 
où 50 élèves d’un jour eurent la chance se faire 

dédicacer par Michael Foessel « État de vigilance » 
et « Le temps de la consolation ».
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 RISK MANAGER : SE FORMER TOUT AU LONG DE LA VIE

S’ENRICHIR DE NOUVELLES COMPÉTENCES

C
omment le Risk Manager doit-il s’adapter 
pour appréhender les nouveaux risques 
d’un monde qui change ? Le profil du 
Risk Manager des prochaines années est 
une question qui se pose avec de plus 

en plus de force. Le sujet, souvent abordé pendant 
les Rencontres AMRAE 2018, a vu un atelier AMRAE 
Formation lui être consacré. « Il est difficile d’établir 
une feuille de route idéale », a estimé en préambule 
Sophie Maguer, Secrétaire Générale de l’AMRAE et 
Risk Manager d’Eurodisney, intervenue au cours de cet 
atelier. « Il y a toujours des piliers communs, comme 
une assise technique solide, des méthodes d’analyse et 
de quantification des risques, et une capacité d’antici-
pation avérée » poursuivait-elle. Mais dans l’entreprise 
ouverte, « le métier est de plus en plus transversal et 
demande davantage de polyvalence ». Plus question 
pour un Risk Manager de se reposer sur des « savoir-
faire » : il doit aussi faire preuve de « savoir-être ».

Le métier change, les risques évoluent et de nouvelles 
menaces apparaissent. « En matière de diffusion de 
la culture du risque, il reste du travail à accomplir » 
reconnaissait François Malan, Vice-Président métier 
de l’AMRAE, Directeur de la gestion des risques et de 
l’audit chez Nexity. « Il ne faut pas se poser en expert, 
mais au contraire adapter sa communication à son audi-
toire ». Les Risk Managers doivent faire des efforts pour 
communiquer davantage et autrement. Pour donner 
davantage de visibilité à la fonction, ils doivent se 

montrer inventifs, y compris avec les dirigeants. « Je 
suis passé d’une réunion annuelle à des points trimes-
triels plus courts avec mon comité d’audit » témoigne 
François Malan. « Risque de fraude, risque de confor-
mité, devoir de vigilance… Ces nouveaux risques font 
peur au Directeur Général et constituent de bons argu-
ments pour renforcer la légitimité du Risk Manager » 
soulignait Sophie Maguer. Le contexte réglementaire 
constitue actuellement une opportunité à saisir pour le 
Risk Manager : le recours à la cartographie est cité dans 
les textes, la fraude est de plus souvent évoquée, les 
aspects de conformité sont prégnants.

CHALLENGER LES OPÉRATIONNELS

Mais dans ce contexte souvent anxiogène, le Risk 
Manager n’est pas là pour freiner les initiatives ou faire 
peur : il doit être force de proposition « pour challenger 
les opérationnels et trouver un consensus », résumait 
Sophie Maguer. Les capacités à communiquer avec les 
autres parties prenantes sont primordiales. Il ne faut 
pas céder à la tentation de s’enfermer dans l’exper-
tise : il vaut mieux une cartographie des risques un peu 
moins fine que prévu qu'une cartographie qui n’aboutit 
pas. « La posture est de plus en plus importante », jugeait 
François Malan. Le Risk Manager doit être réceptif et 
curieux. Il doit se faire connaître et aller à la rencontre 
des autres. Il lui faut manager une équipe, mais aussi 
savoir animer des cercles et des groupes de travail 
constitués de multiples nationalités. Dans une entre-
prise plus ouverte, l’aptitude à travailler en mode 
projet est essentielle.

Si l’assise technique reste nécessaire, le Risk Manager de demain devient de plus en plus 
polyvalent. Il est désormais primordial de travailler et d’adapter sa communication, tant avec 
les dirigeants qu’avec toutes les autres parties prenantes.

Sophie Maguer, 
Secrétaire Générale de 
l’AMRAE et Risk Manager 
d’Eurodisney

François Malan, 
Vice-Président métier de 
l’AMRAE, Directeur de la 
gestion des risques et de 
l’audit chez Nexity
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Michel Blanc, 
Ancien administrateur 
de l'AMRAE et précédent 
Risk Manager d’Arkema

Autrement dit, les compétences comportementales sont devenues 
primordiales. Le Risk Manager ne doit pas hésiter à se former aux tech-
niques de développement personnel et aux méthodes de négociation. 
« Il faut s’adapter à l’écosystème de l’entreprise et ne pas se focaliser 
seulement sur les risques opérationnels » insistait le Vice-Président de 
l’AMRAE. Il n’y pas que les petits sinistres matériels, le Risk Manager 
doit impérativement connaître les grands enjeux et la stratégie de l’en-
treprise. « Aujourd’hui, il participe de plus en plus souvent à la stratégie, 

mais uniquement sur l’aspect risque d’exécution de cette stratégie. Il 
faut franchir une nouvelle étape et participer à l’élaboration de la stra-
tégie » estimait-il. Dans les entreprises avec une stratégie de crois-
sance externe, le Risk Manager doit ainsi parvenir à être associé aux 
due diligences. Lorsque l’entreprise envisage une nouvelle implanta-
tion, consulter le Risk Manager doit devenir incontournable : c’est lors 
de ces prises de décision que commence véritablement le management 
des risques. 

L’AMRAE CONTINUE D’ŒUVRER 
POUR LA RECONNAISSANCE DU MÉTIER

Depuis toujours, cherchant à promouvoir le Risk Management comme filière d’excellence, l’AMRAE déve-
loppe des outils pour aider à la promotion du métier. Grâce au Baromètre du Risk Manager AMRAE, les Risk 
Managers disposent depuis 2009 d’un benchmark de leur fonction. Le référentiel métier permet quant à 
lui d’établir un socle commun pour tous les professionnels, et constitue un support utile pour communi-
quer avec les responsables RH de l’entreprise. Par ailleurs, l’année passée, au terme de la grande réforme 
de la formation professionnelle, l’AMRAE a obtenu l’enregistrement du titre niveau 1 de Risk Manager au 
RNCP (Répertoire National des Certifications Professionnelles), avec une rétroactivité sur les formations 
suivies en 2014, 2015 et 2016. « C’est un grand pas pour la profession » se réjouit Gersende Menonville, 
Responsable d’AMRAE Formation. Au nombre des travaux à venir ? L’AMRAE va désormais s’atteler à l’évo-
lution du référentiel.

 L'INDICATEUR DU COÛT DU RISQUE TRACE LENTEMENT SON CHEMIN DANS LES ENTREPRISES

Il aura fallu quelques années pour que les entre-
prises saisissent l’intérêt de l’indicateur du coût 
du risque au quotidien. Initié à l’AMRAE par Anne-
Marie Fournier et Brigitte Bouquot il y a quelques 
années, cet indicateur avait pour objectif de donner 
à l'entreprise une vision interne 
sur l'ensemble de ses coûts de 
maîtrise des risques, à rapporter 
soit à ses fonds propres, soit 
à une autre référence comme 
le chiffre d'affaires, ou l'Ebit, 
etc. « Le calcul prend en compte 
non seulement le coût des assu-
rances, mais aussi ceux de la 
prévention des risques et des 
frais de gestion externes (cour-
tiers, avocats, experts, etc.) et 
internes (collaborateurs interve-
nant dans la gestion globale des 
risques et des assurances) et le 
coût de l’auto-assurance (fran-
chises, sinistres non assurés et coût des captives) » 
rappelle Michel Blanc, ancien administrateur de 
l'AMRAE et précédent Risk Manager d’Arkema, qui 
a animé l'atelier consacré au sujet, aux côtés de 
Helen Stack-Petit, Responsable des assurances de 
Nexans, de Jean-Pierre Pocholle, Corporate Risk 

Manager du Groupe Air Liquide, et de Renaud de 
Pressigny, Directeur Général de QBE France. Alors 
que le sujet pouvait sembler mineur dans le quoti-
dien du Risk Manager, les intervenants ont réalisé, 
lors de la préparation de leur atelier que l'outil 

est aujourd'hui beaucoup plus 
répandu qu'il n'y paraît. « Certains 
Risk Managers ne font pas directe-
ment référence à l'indicateur de 
l'AMRAE, mais beaucoup ont mis 
en place des outils de suivi fondés 
sur ce que l'Association avait 
proposé » indique Michel Blanc. 
Ainsi, des groupes comme Ipsen 
Pharma, EDF, Faurecia, Nexans 
ou Kering, l'utilisent ou ont mis 
en place des outils similaires. 
« Le premier avantage est d'élargir 
le cadre de discussion avec la 
Direction Générale : il n'y a pas que 
le budget d'assurance à prendre 

en compte dans le suivi des risques ! Ensuite cela 
permet de suivre les évolutions d'un an sur l'autre. 
Enfin, l'exercice lui-même permet de standardiser 
beaucoup de choses, et de prendre conscience de 
l'importance de certains coûts annexes », souligne 
Michel Blanc. 
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Notre ambition  
Entreprendre l’assurance  
ensemble

MMA est un expert des risques d’entreprise. 
Avec vos courtiers, nous concevons des solutions 
sur-mesure pour couvrir les risques liés 
à vos activités, en France ou à l’étranger. 

De la prévention à l’indemnisation, 
MMA s’engage durablement  
comme partenaire dans  
la gestion globale  
de vos risques.
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 CULTURE DE LA GESTION DES RISQUES : 
UN RUISSELLEMENT DE PLUS EN PLUS FERTILE

START-UP : DES SOLUTIONS ÉMERGENT
POUR GÉRER LES RISQUES

L
e risque ? « Un thème hors sujet pour un créa-
teur de start-up », pose d’emblée Adrien 
Mithalal, Fondateur et Président de Physio-
Assist, start-up spécialisée dans l’appareil-
lage médical, lors de l'atelier des Rencontres 

AMRAE 2018 consacré au sujet : « Si on se pose la ques-
tion des risques, on ne se lance pas. » Le propos mérite 
toutefois d’être nuancé. Sans en avoir conscience, les 
créateurs de start-up traitent des risques, même s’ils 
n’utilisent pas ces termes, explique Anne Charon, 
Fondatrice de A2C : « Pour être crédible, une start-up 
a besoin d’un business plan quantifié et qualifié par des 
documents expliquant son projet, son ambition et sa stra-
tégie. Ce souci pousse les créateurs à recourir à beaucoup 
de conseils, des boards, des mentors, et ils font aussi appel 
à des experts-comptables qui jouent un rôle important dans 
le processus. Créer la confiance est aussi utile pour attirer 
de jeunes talents. Dans une start-up, c’est un enjeu qui se 
pose en permanence. »

LE BANQUIER, FUTUR CRO DES START-UP ?

Instaurer la confiance n’est pas le seul défi à relever, 
complète Michel Dennery, membre de l’AMRAE. Il estime 
en effet que les start-up sont exposées à cinq aléas 
majeurs : « Il y a d’abord le risque RH, lorsque le créateur de 
start-up doit devenir gestionnaire ; le risque opérationnel, 
lorsque le produit proposé va à la rencontre du marché ; le 

risque financier, inhérent aux décisions de levée de fonds 
ou de vente ; le risque stratégique propre à la gestion de 
l’entreprise ; et enfin le risque de gouvernance généré 
par les évolutions du board. » En France, l’enjeu est d’au-
tant plus crucial que les nombreuses aides existantes 
induisent une fausse perception des urgences, ajoute 
Adrien Mithalal : « Il y a beaucoup de non-dilutif. Un diri-
geant se dit : ça va durer ad vitam æternam et il repousse 
sans cesse les échéances. Personne n’est là pour l’alerter et 
appuyer sur le bouton stop. » Vraiment personne ? Adrien 
Mithalal corrige le tir : « La banque peut jouer ce rôle et 
dire : “Stop, il faut lever des fonds !” et accompagner la 
start-up. Autrement, le dirigeant se réveille trop tard et doit 
lever les fonds en urgence, ce qui n’est jamais bon. »

Contre toute attente, cette vision trouve un écho positif 
auprès des banquiers. « Ils se sont longtemps montrés 
réticents à financer des acteurs plongés dans une urgence 
perpétuelle, sans aucun historique et avec des ambitions 
souvent démesurées. Leur point de vue a évolué avec 
l’importance financière croissante de cette « nouvelle 
économie » comme le confirme Jean-Pierre Comba, 
Directeur Entreprises de la Nouvelle Économie à la 
Banque Populaire Méditerranée : « Il existe aujourd’hui 
400 dispositifs pour aider les start-ups. Elles ont besoin 
d’une boussole pour trouver le bon financement. Une 
banque doit prêter et accompagner dans cette forêt de 
financements. Cela permet de sortir du rôle binaire “oui/
non”. » Pour mieux saisir les enjeux des projets et leur 
chance de réussite, il s’appuie cependant sur des spécia-
listes issus d’incubateurs. 

Adrien Mithalal, 
Fondateur et Président 
de Physio-Assist

Anne Charon, 
Fondatrice de A2C
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 MARSEILLE, AU CŒUR 
DU MONDE OUVERT

C
e n'est pas un hasard si Marseille, ville 
portuaire à nulle autre pareille, a accueilli 
les Rencontres AMRAE 2018. Sa Présidente 
Brigitte Bouquot, qui a passé son enfance 
jusqu’à la fin de ses classes préparatoires 

dans la cité phocéenne, n’hésite pas à évoquer un « New 
York de la Méditerranée » où se rencontrent les cultures 
et les continents et où se tissent de nouveaux liens entre 
l’Europe et l’Afrique. Elle a rappelé que nombre d’entre-
preneurs, « forts de leurs intuitions et de leurs valeurs, 
ont pris des risques à Marseille ou pour Marseille et avec 
la Méditerranée ». C’est notamment le cas de Jacques 
Saadé (fondateur de la Compagnie CMA-CGM), comme 
l'a souligné Thierry Gagliano, son Vice-Président audit 
interne et Risk Management : « lorsqu'il a créé l'entre-
prise en 1978, il a pris un risque considérable en misant 
sur la conteneurisation ». Un risque gagnant puisque le 
groupe compte aujourd’hui une flotte de 489 navires et 
30 000 collaborateurs. 

« Nous sommes un port qui n’avons pas la Grande-
Bretagne devant nous, mais l’Afrique. Le commerce 
passait par le Moyen-Orient. Permanente, la pauvreté 
structurelle de la ville qui fait peur à Aix-en-Provence, 
dans notre métropole que nous n’arrivons pas à 
construire. À Marseille, dès que l’on gagnait de l’argent, 
on allait le mettre à Aix, protégés par la loi. Cette pauvreté 
a fait que l’État a regardé notre Marseille autrement. Et 
c’est là que nous avons concocté notre Euro-Méditerranée 
en 1992. Nous avons toujours su prendre des risques », 
constate de son côté Jeanne Laffite, ancienne adjointe 
au Maire, qui dirige aujourd’hui une maison d’édition 
de 30 salariés. « Par essence, c’est une ville laboratoire 
pour la France, car sa population vient structurellement 
d’ailleurs, le métissage et le rapport à l’autre sont natu-
rels ». Et d’ajouter : « C’est une ville résiliente : quand des 
pans de son économie s’effondrent, elle se ré-invente et 
prend des risques, comme le prouvent la réapparition de 
la réparation navale et la richesse de son milieu scien-

Si les entreprises se montrent aujourd'hui du plus en plus ouvertes sur le monde, cette 
ouverture génère de nouveaux risques. La supply chain devient toujours plus complexe, le 
transport maritime se transforme dans une diversité des environnements locaux.

MARSEILLE, HUB INCONTOURNABLE VERS L'AFRIQUE

Marseille joue désormais dans la cour des grands. Avec deux millions d’habitants et 94 000 entreprises, la métropole Aix-Marseille-
Provence se place au deuxième rang des métropoles hexagonales, à quelques encablures de Paris. Un statut qui tient à ses atouts 
et à l’engagement de ses entrepreneurs, rappelle Jean-Luc Chauvin, Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille-
Provence (CCIMP). « Marseille abrite le premier pôle académique du pays (77 000 étudiants) et le deuxième pôle de recherche. C'est 
le premier port français et le second de Méditerranée. C'est aussi la première zone exportatrice vers le pourtour méditerranéen. » Une 
croissance qui tient au développement accéléré des infrastructures les plus avancées. Pas moins de 13 câbles sous-marins relient 
Marseille au Moyen-Orient, à l’Afrique et à l’Asie. Un quatorzième fera bientôt la jonction avec l’Amérique du Nord et une vingtaine 
seront en activité en 2020. « Marseille est désormais un data center équivalent à Francfort ou Londres, estime Jean-Luc Chauvin. Tous 
ces atouts, combinés à son brassage culturel, font de Marseille un hub incontournable vers l’Afrique. »
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tifique et médical. Avec Euro-Méditerranée, Marseille a 
retrouvé une formidable dynamique aujourd’hui, proche 
de celle de l’époque de Napoléon III. » 

Une capacité quasiment inscrite dans les gènes des 
Marseillais comme l’a démontré Hippolyte Reinier, le 
fondateur de ONET, explique Gilles Lafon, Membre du 
directoire et Directeur offre et stratégie client : « A 
partir d’une petite agence installée sur le Vieux Port, il 
voulait autour de lui des collaborateurs qui soient des 
“intrapreneurs” capables de prendre des risques pour 
assurer le développement et la croissance de son entre-
prise à la fois patrimoniale, familiale et provinciale » 
Aujourd’hui fort de 65 000 salariés à travers 7 pays, le 
groupe a toujours conservé son siège à Marseille, très 
attaché à ce territoire. « Nous en sommes à la 4ème géné-
ration familiale à la tête de l’entreprise qui apporte, en 
sus de la rigueur et de la stratégie, une véritable bienveil-
lance dans la gestion de cette société cotée en Bourse ».

Comment ne pas penser aussi à l'équipementier d'ori-
gine marseillaise Daher, qui développe des systèmes 
industriels intégrés pour l'industrie et l'aéronautique, 
ou à la société Brousse Vergez (voir encadré page 
suivante) qui, depuis Marseille a étendu son rayonne-
ment sur tout le bassin méditerranéen, d'abord, puis 
plus loin encore ? 

Pour Jacques Attali, auteur du récent ouvrage 
« Histoires de la mer », la force de Marseille est d’être 
avant tout un port, une ville ouverte sur la mer, qui a 
conféré à son peuple d’être à l’articulation entre une 
civilisation nomade et sédentaire. « Marseille a toujours 
été un lieu d’accueil des voyageurs, propice aux mouve-
ments et aux idées nouvelles. Alors que le changement 
est vu comme une menace par les sociétés sédentaires, 
les villes portuaires comme Marseille l’accueillent comme 
un risque couru volontairement, une dimension de la 
liberté. Loin d’être « soumis » à des menaces, Marseille 
et ses entrepreneurs ont toujours “pris” des risques 
recherchant le profit, plus que la rente ». Et d’ajouter : 
« En 5000 ans d’histoire de l’humanité, les grandes puis-
sances ont toujours été des villes maritimes. En Europe, 
ce furent Bruges, Venise, Anvers, Gênes, Amsterdam puis 
Londres… ensuite les villes des côtes américaines, et 
aujourd’hui celles d’Asie-Pacifique… ». 

L'ouverture de Marseille vers le monde touche d’abord 
l’Afrique. Un continent promis à un bel avenir puisque 
son économie devrait sextupler d’ici 2050. Comment 
l’aborder ? Le Maroc semble être la meilleure option, 
estime Gilbert Canaméras, Président du Club FrancoRisk 
qui modérait l’atelier consacré au Maroc. « Le consensus 
autour du Maroc est solide et la Coface le classe dans la 
catégorie des pays européens ». Situé à peine à 14 km 
de l’Europe, le royaume chérifien est devenu une 
plate-forme idéale pour accéder au marché africain 
et ses 1,2 milliards de consommateurs. « Le Maroc est 
le deuxième investisseur en Afrique après l’Afrique du 
Sud », précise Ayda Fathi, Directrice du développe-
ment de l’Agence marocaine du développement des 
investissements (AMDI). Une situation qui tient à une 
stratégie concertée de développement, qui en a aussi 
fait un lieu privilégié pour investir : sur les 5 dernières 
années, le pays a ainsi gagné 59 places dans le classe-
ment « Doing Business » de la Banque Mondiale.

MAÎTRISER LES RISQUES DE LA SUPPLY CHAIN

Mais l'ouverture sur l’Afrique - et plus largement sur 
le monde - crée de nouveaux risques. En particulier en 
matière de « supply chain ». En s'ouvrant, l’entreprise 
s’expose à une multitude de sources de défaillances : 
ses propres services, les fournisseurs, mais aussi le 
management et l’environnement. « C’est une complexité 
faite d’interdépendances et de ruptures, particulière-
ment difficiles à modéliser », résume Laurent Giordani, 
Associé chez Kyu Associés, lors de la session de forma-
tion « De la gestion des flux à la gestion des risques… 
Risk Management et Supply Chain ».
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 « IL FAUT ÊTRE CAPABLE DE METTRE TOUT SUR LA TABLE... 
ET PEUT-ÊTRE DE TOUT PERDRE. »

Stephan Brousse, Marseillais , Dirigeant de Brousse Vergez 
et ancien Président de l’UPE 13 et du MEDEF PACA.

Digne représentant de l'état d'esprit entrepreneurial de la région, où son 
entreprise, Brousse Vergez, est implantée depuis 80 ans, Stephan Brousse, 
s'est aussi fait le porte-parole de la prise de risque en entreprise. « Je suis le 
« Risk Manager » de mon entreprise. Se demander si l'on prend des risques dans 
une PME relève du pléonasme : diriger sa propre entreprise est une prise de risque 
permanente. On y met son argent, sa santé, sa détermination, son courage, son 
couple... On y met tout ce qu'on a parce qu'on n'a pas d'autres moyens » a-t-il 
expliqué en plénière. Un engagement qui paie : le groupe familial, spécialisé 
dans le négoce de fruits secs, a vu son chiffre d'affaires passer de 15 millions 
d'euros, il y a dix ans, à plus de 70 aujourd'hui. Comptant plus d'une cinquan-
taine de salariés, Brousse Vergez est aujourd'hui implanté dans de nombreux 
pays étrangers. « Quand on exporte, il faut s'implanter durablement dans les 
pays avec lesquels on travaille, que l'on soit un grand groupe ou une PME. Nous 
sommes présents dans 40 pays, ce qui signifie que nous portons 39 risques pays ! 
Mais une entreprise comme la nôtre n'a pas le choix : les risques supportés dans 
une zone sont compensés par les chances d'une autre », a expliqué Stephan 
Brousse.

Ce qui le préoccupe actuellement ? En premier lieu, le risque humain : « Pour 
attirer les talents, les PME doivent en faire plus que les grands groupes : je ne 
reçois jamais de CV ou presque ! », explique-t-il. Le risque de fraude, ensuite. 
« Nous avons eu beaucoup de tentatives de fraudes aux faux virements ou aux 
faux relevés bancaires. Le risque de fraude alimentaire est aussi important pour 
nous : nous sommes très attentifs et procédons à de nombreux contrôles, analyses 
et prélèvements, mais on n'est jamais à l'abri d'un incident qui pourrait mettre 
l'entreprise en péril », indique-t-il. 

Enfin, le dirigeant d'entreprise se dit aussi préoccupé par le manque d'esprit 
d'entreprise. « Comment motiver les gens à reprendre des entreprises ? La notion 
de risque est fondamentale : il faut être capable de mettre tout sur la table.... et 
peut-être de tout perdre. Il faut former les jeunes à cela : former des managers 
volontaires, déterminés et qui ont la rage de vaincre pour faire la croissance de 
la France ».

La complexité est telle qu’aucun constructeur auto-
mobile n’avait par exemple repéré la criticité de la 
seule usine japonaise capable de fournir un pigment 
entrant dans la composition de certaines peintures. 
L’accident de Fukushima les a contraints à restreindre 
la gamme de couleurs proposées à leurs clients. 
Comment réduire ce risque ? « Il faut l'intégrer dans 
la boîte à outils des opérationnels, focaliser l’effort 
sur les produits et services qui contribuent le plus à 
la marge de l’entreprise et mettre en place des “task 
forces” permanentes afin de réagir au plus vite en cas 
de rupture », explique Laurent Giordani.

TRANSPORT MARITIME

Le domaine du transport maritime mise de son côté 
sur la digitalisation pour réduire les risques. Cela 
passe par la centralisation ou l'interconnexion 
des données produites et gérées par les différents 
acteurs (chantier naval, armateur, assureur, société 
de classification) afin d’avoir un outil de travail 
commun, « qui permet d’évoluer d’une situation de 
réaction vers un dispositif de prédiction des main-
tenances », explique Julien Raynaut, Secrétaire 
Général de Bureau Veritas dans l’atelier « Transport 
maritime, New Tech ? ». La dématérialisation des 
documents embarqués sur les navires assure aussi 
une meilleure protection contre le risque de fraude. 
Si elle s’avère facile à mettre en œuvre dans le cas de 
document émanant d’une société de classification, 
elle bute cependant sur la diversité des systèmes 
d’authentification que peuvent utiliser les clients 
amenés à signer des contrats, d’où la persistance du 
papier. « Le manque de coordination dans la digita-
lisation des différents contrats (vente, financement, 
accréditation et transport) est un autre frein à lever », 
ajoute Pascal Matthey, Senior marine risk engineer 
de XL Catlin.
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AMBITIONS MONDIALES

Reste que la réponse des assureurs n'est pas toujours 
à la hauteur des ambitions mondiales des entreprises. 
En Afrique, notamment. « Nous sommes au contact 
de nombreux tiers, qu’il s’agisse des États, des arma-
teurs, des clients, des industriels ou des passagers. Les 
programmes d’assurance doivent gérer de grandes diffé-
rences de traitements : il faut des niveaux de garanties 
adaptés aux risques, et donc un programme souple car 
les règlements sont très différents selon les régions », 
souligne Sylvain Mulliez, Directeur des assurances de 
Bolloré Transport et Logistics dans l’atelier consacré à 
l’assurance en Afrique. « Les programmes internationaux 
ne sont pas assez souples et ne tiennent pas assez compte 
de la dimension des filiales et de leur environnement », 
reconnaît Sandé Fatola, Président du Réseau Ivoirien 
de Management des Risques et Assurances d'Entreprise 
(voir page 52). Le marché mérite pourtant toute l'at-
tention du secteur : l’Afrique ne représente encore que 
2 % du montant mondial des primes versées, mais le 
continent hébergera un tiers de la population mondiale 
en 2100. Richard Lowe, Président Directeur Général de 

Activa Assurances, se montre confiant : « Le marché 
est résilient avec une large gamme de produits et des 
branches rentables. Le marché du risque entreprises peut 
compter sur des acteurs solides, en forte concurrence, ce 
qui amène une baisse régulière des prix du fait de l’action 
des courtiers. » 

Mais Saham Finances cette « start-up » marocaine 
(selon les termes d’Emmanuel Brûlé, son directeur 
général adjoint), fondée en 1995, qui a créé son acti-
vité assurance en 2015 affiche son ambition et son 
intuition du risque. « Nous sommes sortis de notre zone 
de confort, Casablanca, pour aller contrairement à ceux 
qui partaient au Nord, vers le Sud et embrasser le conti-
nent africain. (…) Et avons par exemple affirmé en 2010 
une vraie prise de risque en restant en Côte d’Ivoire, sur 
place pour gérer la crise. » Et de se développer ensuite à 
partir de l’Afrique francophone en Afrique anglophone 
(« en cultivant un leadership local ».)

Autant de facteurs qui devraient permettre d’accom-
pagner le développement des entreprises dans leurs 
ambitions internationales. 
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 FRANCOPHONIE 

LE RISK MANAGEMENT AFRICAIN ENTRE 
DANS UNE NOUVELLE PHASE

L
es rêves peuvent devenir réalité. Gilbert 
Canaméras, Président du Club FrancoRisk, 
peut en témoigner. Lors de la fondation 
du Club, fin 2015, il avait rêvé tout haut, 
formant le souhait de voir rapidement se 

créer de nouvelles associations de Risk Managers 
en Afrique francophone. Un souhait aujourd'hui 
exaucé. Le Club FrancoRisk accueille cette 
année quatre nouvelles associations : l’AMRAEM 
(Maroc), l’AMRAREB (Burkina-Faso), la RJMRA 
(Togo) et bientôt l’association de Risk Managers 
camerounais.

Comment soutenir cet élan ? Deux outils lancés 
cette année seront sans doute décisifs. Le premier 
est un forum en ligne qui poursuit plusieurs buts, 
souligne Gilbert Canaméras : « Nous devons réduire 
l’espace et le temps, les deux difficultés inhérentes à 
une association internationale, afin que les membres 
des associations puissent échanger. Ils pourront 
aussi construire des débats qui feront sens pour l’en-
semble de la communauté des Risk Managers franco-
phones. » Le second outil, ARM Africa, est un cycle 
de formation dédié aux Risk Managers africains. 
Le projet répond à une véritable demande, comme 
le souligne Marc de Pommereau, Vice-président 
de l’AMRAE en charge de la francophonie, Vice-
président du Club FrancoRisk et Directeur adjoint 
des assurances d’Engie. « C’est un sujet récurrent. 
Notre Club permet le partage des expériences et la 
mise en œuvre de la formation, qui est au cœur des 
préoccupations du Risk Manager et contribue par 
ailleurs à la reconnaissance du métier. »

HOMOGÉNÉISER LES COMPÉTENCES

Côté africain, les acteurs jouent un rôle clef. Ainsi, 
en Côte d’Ivoire, le RIMRAE (Réseau Ivoirien de 
Management des Risques et Assurances d'Entre-
prise) a mis en place un panel de réflexion et d’iden-
tification des besoins. Il a permis de dresser des 
constats utiles pour le futur, estime Sande Fatola, 
Président du réseau et Risk Manager d’Orange en 

La Vème Convention de la Francophonie a offi cialisé l’adhésion au Club FrancoRisk de quatre 
nouvelles associations africaines de Risk Managers. Deux nouveaux outils – un forum en 
ligne et un cycle de formation – vont accélérer le développement et la professionnalisation du 
métier sur le continent.
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Gilbert Canaméras, 
Président du Club FrancoRisk

Côte d’Ivoire : « Les Risk Managers sont originaires de 
différents horizons professionnels. La formation ARM 
Africa sera le moyen d’assurer une homogénéisation des 
compétences grâce à un même outil ». Au Maroc, des 
formations basées sur le dispositif ARM Africa, parte-
naire exclusif de l’AMRAE formation, seront lancées dès 
le second semestre 2018. « Le besoin de certification est 
réel » souligne Mustapha El Damani, Vice-président de 
l’AMRAEM. « Prenons le cas du RGPD, par exemple. Aucun 
Risk Manager n’a été formé aux conséquences de ce règle-
ment alors qu’il peut potentiellement impacter 40 000 
emplois au Maroc. Nos Risk Managers doivent aussi être 
formés spécifiquement au cyber risque et à la responsa-
bilité environnementale. »

La formation est d’autant plus essentielle qu’elle peut 
propulser le Risk Manager dans un nouveau rôle où 
il sera bien plus efficace. C’est le cas dans la gestion 
des sinistres, assure Simon Ndiaye, avocat chez HMN 
& Partners. « Beaucoup de spécialistes restent dans la 
vision propre à leur métier, ce qui nuit à l’optimisation 
de gestion du sinistre. Le gestionnaire de risques doit 
être le chef d’orchestre de cette situation en faisant que 
les experts, y compris les avocats, gardent à l’esprit la 
finalité de leur intervention. Ils pourront alors être 
compris par les autres parties prenantes ». Estimant que 
le Risk Manager « doit éclairer les parties prenantes sur 
la complexité des enjeux », il suggère d’aller plus loin 
encore en le sensibilisant aussi « à la façon dont les 
magistrats apprécient les dossiers ».

GARDER UNE APPROCHE PRAGMATIQUE

Le Président de la Fédération européenne des associa-
tions de management des risques (FERMA), Jo Willaert, 
a de son côté rappelé que la formation est un moteur 
de professionnalisation pour un métier appelé à jouer 
un rôle croissant dans la marche des sociétés : « Le Risk 
Management est désormais un outil de support de la 
stratégie des entreprises et de leur compétitivité. Le Risk 
Manager doit se professionnaliser toujours plus pour 
relever un tel défi. » Se former, c’est aussi multiplier les 
chances d’obtenir... et de conserver la certification 
élaborée par FERMA. Un point clef dans une carrière, 
rappelle Jo Willaert. « Réussir la certification, c’est être 
reconnu comme un professionnel de la gestion des risques 
et pouvoir le démontrer auprès du Comité Exécutif. »

Autant de brillantes perspectives qui ne doivent pas faire 
oublier les réalités du terrain. Constatant que le tissu des 
grandes entreprises d’Afrique sub-saharienne restera 
longtemps trop modeste pour susciter des communautés 
de Risk Managers nationaux, Dominique Billy, repré-
sentant pour l’Europe du réseau panafricain de compa-
gnies d'assurances Globus, préconise une approche 
pragmatique : « Il faut commencer humblement avec des 
associations formées de directeurs des assurances puis les 
étoffer avec des personnes formées au Risk Management. 
Il y a aussi une réflexion à mener sur l’opportunité d’un 
développement régional, à partir de pays “clés” tels la Côte 
d’Ivoire, le Cameroun et le Sénégal. » 
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Gérard Lancner, conseil en gestion des risques, assurance et gouvernance, Président d’ARM Africa, 
Président de l'AMRAE de 2007 à 2011 : « Le nombre de participants ne cesse de progresser de Rencontres en 
Rencontres... C'était frappant pour cette édition 2018, avec beaucoup de nouveaux participants, toujours d'un 
grand niveau de qualité. C'est très prometteur pour la profession de Responsable des risques, qui montre sa puis-
sance, tant quantitative que qualitative... J'ai aussi été frappé par le caractère international de ces Rencontres, 
et notamment par la présence très forte des francophones africains, avec des représentants ivoiriens, marocains, 
togolais, burkinabé, sénégalais ou tunisiens. Sous l'égide de la Convention de la francophonie, les Fédérations 
de Risk Managers se multiplient dans ces pays, c'est un développement très intéressant ».

Philippe Cotelle, VP de la commission SI de l’AMRAE, Directeur des risques d’Airbus Defence & Space  : 
« Le thème de ces Rencontres, autour de « l'intelligence du risque », nous conforte dans notre conviction 
que nous avons un rôle à jouer pour accompagner les entreprises dans le changement actuel, environne-

mental, culturel et sociétal. La profession sort des anciennes cases très administratives de l'assurance, des 
certificats et des primes et l'on voit notre valeur ajoutée reconnue dans les prises de choix stratégiques. 

En quelque sorte, nous sortons du fond du bus pour nous asseoir plus près du chauffeur... Le message 
que nous portons depuis des années est aujourd'hui supporté par le « top management ». On l'a vu 

notamment avec l'intervention de Claude Imauven, numéro 2 du groupe Saint-Gobain. Mais c'est aussi un 
challenge : notre profession n'a pas le droit de décevoir ».

SUR LE FIL

 QUELS SOUVENIRS LES PARTICIPANTS GARDERONT-ILS 
DES RENCONTRES 2018 DE L'AMRAE ?
Du soleil, de riches échanges, des discussions collaboratives, des participants toujours plus 
nombreux et plus internationaux, un retour de la croissance, mais aussi beaucoup de risque 
cyber et pas mal d'incertitudes géopolitiques...

Renaud Muselier, 
le Président du Conseil Général 

Provence-Alpes Côte d’Azur,
lors de sa longue visite 
aux Rencontres AMRAE 

le jeudi 8 février

La Présidente de l'AMRAE 
avec les étudiants
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Thierry Masurel, Directeur général 
Europe du Sud de l'assureur FM Global 
« Cette année encore le cyber était 
au centre des discussions, mais il est 
important de rappeler que ce sont encore 
les catastrophes naturelles et surtout les 
incendies et explosions qui constituent 
l’essentiel des sinistres en dommages ».

Renaud de Pressigny, Directeur 
général de l'assureur QBE en France : 
« J'ai beaucoup apprécié la présentation 
de Marseille qui a été faite en ouverture 
des Rencontres par le responsable de la 
Chambre de Commerce. Jean-Luc Chauvin 
a mis l'accent sur l'ouverture de la ville 
sur. En un quart d'heure, il a su sortir 
de la vision un peu carte postale qu'ont 
beaucoup de parisiens sur Marseille et 
donner une dimension à la fois historique 
et sociologique de la ville, mettre l'accent 
sur les racines et les flux migratoire, 
l'aspect métissé de la région, mais aussi 
montrer son ouverture sur l'ensemble 
du bassin méditerranéen comme sur San 
Francisco. Cette présentation a large-
ment conforté le projet d'implantation à 
Marseille que nous avons depuis quelques 
années déjà... » 

Stéphane Yvon, Directeur des risques d'un grand 
groupe et administrateur de l'AMRAE, a été frappé 
cette année par la présence dans les stands de 
plusieurs spécialistes de l'assurance de personnes. 
« Le périmètre traditionnel des Risk Managers était 
centré sur les risques industriels et commerciaux, mais 
l'on voit aujourd'hui des passerelles vers les domaines 
de la santé, la prévoyance et les retraites », indique-t-il.

Frédérique de la Chapelle, Avocat 
associée chez Eversheds Sutherland, 
est venue, comme tous les ans, 
retrouver le monde de l'assurance lors 
des Rencontres et faire le point sur les 
thématiques importantes de l'année. Son 
constat en 2018 ? « Les incertitudes sont 
de plus en plus importantes, sur le terrain 
géopolitique, de la sécurité des données 
ou de l'intelligence artificielle. Les Risk 
Managers et le monde de l'assurance font 
partie des premiers à devoir s'adapter... »

Frédérique de la Chapelle, Avocat 

Robert Leblanc, PDG d'AON France. 
« J'ai particulièrement apprécié cette 
année le discours introductif de la Prési-
dente de l'AMRAE : il est rare de voir des 
dirigeants donner une note aussi person-
nelle à leur prise de parole. C'était très 
sympathique et cela a contribué à l'atmos-
phère chaleureuse de ces Rencontres ».

Hervé Houdard, Directeur général 
et Vice-président de Siaci Saint 
Honoré : « Les Rencontres sont, pour 
un groupe comme Siaci, une occasion 
fantastique de croiser ses clients : au 
cours de ces trois journées, j'ai passé 
du temps avec une bonne centaine de 
personnes et en ai aperçu une cinquan-
taine de plus. D'année en année, 
l'AMRAE progresse de façon excep-
tionnelle : son congrès a grandi dans 
les mêmes proportions. Même dans 
une ville étendue comme Marseille, 
l'omniprésence sur le terrain de la 
communauté des Risk Managers était 
sensible ».

Hervé Houdard, Directeur général 
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Nadia Coté, Responsable pour 
la France de l'assureur Chubb, 
qui prépare actuellement l'installa-
tion à Paris de son siège européen : 
« Les Rencontres donnent à toute la 
profession un cadre pour réfléchir de façon 
collective et prospective sur les risques 
émergents. Cette année, nous avons 
beaucoup parlé des risques liés aux objets 
connectés et au cyber. On voit clairement 
que les risques immatériels prennent de 
plus en plus d'ampleur avec la digitalisa-
tion, la robotisation des entreprises. Les 
Rencontres AMRAE 2018 m'ont également 
semblé très ouvertes : sur le monde, et 
notamment sur la Francophonie, mais 
aussi sur les étudiants ou les plus petites 
entreprises... »

Christophe Zaniewski, Directeur général 
d'AIG France :  « Outre une organisation 
cette fois encore exemplaire, le cru 2018 du 
congrès de l’AMRAE m’a semblé particuliè-
rement riche tant par la qualité des ateliers 
que par les nombreux échanges que nos 
équipes ont pu avoir avec les Risk Managers 
et les acteurs du marché des grands 
comptes et - point à noter cette année - avec 
de nombreux représentants des fonctions 
risques, audit et compliance. La thématique 
de l’intelligence des risques a permis de 
mettre en évidence le rôle stratégique du 
Risk Manager, tout comme l’importance 
cruciale de la qualité du conseil que peuvent 
lui apporter l’assureur et son courtier dans 
un contexte socio-économique et technolo-
gique bousculé par les défis de l’intelligence 
artificielle et des nouvelles technologies ». 

Léopold Larios de Piña, Directeur du 
management des risques du groupe 
Mazars : « En évoquant l'esprit très 
ouvert de Marseille, ville portuaire et de 
mélanges, l'intervention de Jean-Luc 
Chauvin, le Président de la CCI Marseille 
Provence, a donné d'emblée une tonalité 
particulière à ces Rencontres. Les trois 
journées ont été marquées par leur 
ouverture, depuis les stands jusqu'aux 
salles de réunions ou aux soirées : les 
participants ne sont pas restés sur leur 
“quant à soi” ».

Hubert de l'Estoile, Délégué général 
de l'AMRAE, a été frappé par l'ampleur 
grandissante du rendez-vous annuel des 
Risk Managers : « Le risque est une matière 
en croissance, comme sa communauté, 
mais l'on sent aussi que les professionnels 
ont besoin de se voir et de se parler. Les 
Directeurs des risques sont assez isolés dans 
leur entreprise au cours de l'année et les 
Rencontres leur offrent une plate-forme 
d'échange incomparable et d'une efficacité 
redoutable, grâce au triptyque constitué 
par les échanges informels, les rendez-vous 
business avec les partenaires ou techniques 
des ateliers, et l'ouverture à une vision 
prospective ou plus générale proposée par 
des dirigeants d'entreprise ou des penseurs 
lors des plénières ».

Max Giumelli, Risk Manager du groupe 
Virbac : « C'est vraiment l'occasion de 
croiser des collègues du management des 
risques. D'échanger avec nos pairs sur nos 
bonnes pratiques, en toute transparence et 
avec un réel esprit de coopération et d'en-
traide. J'ai quitté les Rencontres avec plein 
d'idées sur les sujets épineux du moment ou 
sur l'organisation de notre fonction. Et, en 
plénière, j'ai vraiment beaucoup apprécié 
les interventions de Denis Ranque, 
Philippe Dessertine et Jacques Attali ». 

Jo Willaert, Directeur des risques 
d'Agfa Technicolors, Président de 
FERMA (Fédération européenne des 
associations de management des 
risques) et Président d'IFRIMA : 
« Les Rencontres sont bien le rendez-
vous incontournable de la communauté 
française du Risk Management mais c'est 
aussi un moment convivial qui donne un 
sentiment de cohésion à cette commu-
nauté. C'est une fierté pour FERMA que 
d’avoir au sein de son réseau une associa-
tion telle que l’AMRAE ».
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Avec plus de 15 ans de baisse de primes ininterrompues, qui ont fait suite à l’électrochoc des 
attentats du 11 septembre 2001, le marché de l’assurance dommages affiche une capacité 
record de 7 Md€. Mieux informés, les assurés développent des solutions de cartographie, de 
prévention et de transferts alternatifs de risques. 
Un mouvement de concentration des acteurs se confirme et des frémissements se font sentir 
dans certains secteurs « sensibles »… Serait-on à l’orée d’une nouvelle ère ?

RISQUES DOMMAGES

LE MARCHÉ COMMENCE 
À SE TENDRE 

« Le marché de l’assurance dommages a été fortement modifié 
à partir de 2001 suite aux événements du World Trade Center, 
puis d’AZF au niveau de l’Hexagone. En effet, si des tensions 
étaient déjà perceptibles avant ces événements, elles ont 
été exacerbées par les réductions de capacités disponibles, 

conduisant à l’introduction de sous-limites nouvelles, à des augmen-
tations significatives de prime et de franchises », se souvient Sandrine 
Minvielle, Directeur technique dommages d’AON. Un cataclysme de 
courte durée pourtant, puisque progressivement la situation du marché 
s’est rétablie : « Depuis 2003, les taux sont en baisse constante : sur 
certains dossiers, j’ai vu les primes passer en 15 ans de 1 M€ à 150 000 € ! 
L’arrivée, années après années de nouveaux acteurs en provenance du 
Royaume-Uni, des Bermudes…a créé une concurrence ininterrompue entre 
les acteurs », constate Jean-Christophe Chevalier, Directeur des Études 
du département Dommages de Diot. Et de compléter : « Nous avons atteint 
aujourd’hui environ 7 Md€ de capacités en dommages sur le marché fran-
çais ». Un chiffre record en France, qui refl ète une tendance mondiale, 
estimée à 5 % de croissance en 2017. Réputée rentable malgré des frais 
généraux importants, la branche dommages séduit. « Avec l’arrivée en 
France de nouveaux acteurs tels que HDI, SRI, MAPFRE Global Risks, MSIG 
ou Liberty, les assureurs leaders historiquement n’ont eu d’autre choix que 
de renforcer leurs capacités et de modifier leur stratégie pour préserver 
leurs parts de marché », explique Florence Maes, également Directeur 
technique dommages d’AON.

VERS UN DURCISSEMENT DU MARCHÉ ?

Pour autant, beaucoup de professionnels estiment que le marché 
dommages est arrivé à un seuil et qu’un retournement de tendance 
serait en train de poindre… « Nous sommes probablement rentrés dans 
une nouvelle phase, caractérisée par une concentration des acteurs. 
Après la fusion entre Ace et Chubb, le récent rapprochement d’AXA et de XL 
Catlin Group est un événement majeur qui semble annoncer une restruc-
turation importante du marché. La diminution du nombre d’assureurs 
n’est pas une bonne nouvelle pour les courtiers et les Risk Managers » 
confi rme Jean-Christophe Chevalier. En parallèle de cette tendance à 

la concentration, certains domaines spécifi ques, considérés comme 
sensibles, connaissent des signes de tensions dont les prémices se 
faisaient déjà sentir en 2017, notamment dans les secteurs du traite-
ment des déchets, de l’agroalimentaire, de la chimie/pharmacie, de 
l’hôtellerie, des énergies renouvelables, des mines souterraines ou des 
scieries… « On observe une tension du marché sur les activités exposées 
à des risques d’intensité : pour certains dossiers, nous commençons à 
avoir des difficultés à trouver des apériteurs », confi e Jean-Christophe 
Chevalier, avant de compléter : « Certains acteurs commencent à réduire 
leur souscription ou à exclure certains risques, ce qui ne s’était pas vu 
depuis longtemps. Les principales raisons sont : une baisse continue 
des primes, des résultats techniques en berne (notamment à cause des 
catastrophes naturelles à l’automne dernier), et une contraction du 
nombre d’acteurs…Toutes les conditions sont réunies pour un durcisse-
ment du marché ! ». 
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DES EXTENSIONS DE COUVERTURE PAS ENCORE MATURES

Ces dernières années, les assureurs se sont ouverts sur l’étendue de leurs 
garanties. La tendance consistant à délivrer des extensions de couver-
tures en dommages immatériels dans les contrats Dommages /Pertes 
d’exploitation s'est accentuée. La plupart des assureurs acceptent 
désormais, sur les grands comptes, d'embarquer une « capsule » de 
quelques millions d'euros en Pertes d'exploitation sans dommages 
(NDBI : Non-Damage Business Interruption Insurance). Pour autant, 
Jean-Christophe Chevalier estime que « cela fait 25 ans que les acteurs 
se penchent sur la question : c’est un risque qui a toujours été difficile à 
quantifier. Depuis 5 à 6 ans, des capacités sont disponibles sur le marché, 
mais de façon limitée, car les assureurs les prennent sur leurs rétentions 
propres. Le transfert de risques via les captives reste une façon de résoudre 
le problème. Certaines peuvent ainsi conserver de 10 à 30 M€ en porte-
feuille » explique-t-il, avant de préciser : « Un des seuls secteurs où la NBDI 
s’est bien développée, c’est sur le volet terrorisme et la perte d’attractivité. 
Nous arrivons à faire inclure de plus en plus d’extensions de garanties aux 
assureurs, notamment des garanties cyber, à la frontière du dommage 
et de la RC ». Pour Sandrine Minvielle, « les épisodes de grippe aviaire 
ou la paralysie d’une partie de l’économie suite à l’éruption du volcan 
Eyjafjallajökull ont favorisé une prise de conscience de besoins nouveaux, 
allant au-delà des conséquences d’un pur dommage matériel. Les réponses 
apportées à ce jour par le marché ne sont que partiellement satisfai-
santes ». Et d’expliquer : « Incluses dans les programmes Dommages, les 
capacités restent restreintes au regard des besoins exprimés par les clients, 
mais peuvent constituer un premier risque évitant les écueils d’un produit 
dédié. Des capacités supérieures en Pertes d’exploitation sans dommages 
sont en effet disponibles mais leur souscription reste limitée car elle 
requiert une analyse longue et approfondie des risques (scenarii et consé-
quences financières à garantir), des niveaux de franchise/rétention élevés, 
ainsi que des budgets qui demeurent conséquents ». 

Quant aux couvertures de Pertes d’exploitation contingentes ou 
indirectes (CBI), notamment les carences de fournisseurs de rang 
supérieur à 1, elles sont délivrées avec plus de diffi cultés par les assu-
reurs, du fait d’une insuffi sance de connaissance des supply chain pour 
pouvoir anticiper les risques de cumuls potentiels. Alors qu’il commen-
çait à s’ouvrir en 2015, le marché a notamment été freiné par l'impact 
psychologique et fi nancier du sinistre « Recticel » (incendie chez un 
plasturgiste) survenu fi n janvier 2017, qui a perturbé toute la fi lière 
automobile, équipementiers comme constructeurs (coût total estimé 
à 1 Md€ pour les assureurs). La gestion des cumuls engendrés par la 
délivrance de ces garanties constitue un enjeu majeur pour le marché. 
« C’est le rôle du courtier d’identifier et optimiser les capacités de chacun 
des assureurs, non plus seulement pour la capacité globale recherchée 
mais surtout pour les garanties sensibles exposant les assureurs à un 
risque fort de cumul (Carences et Évènements naturels notamment) », 
estime Florence Maes d’AON.

SEPT ASSUREURS AU BANC D’ESSAI

Sept assureurs ont accepté de décrypter leur offre dommages (ALLIANZ 
GLOBAL CORPORATE & SPECIALTY, AIG, AXA CORPORATE SOLUTIONS, 
FM GLOBAL, GENERALI, XL CATLIN ET ZURICH). Si l’analyse des grilles 
montre une certaine homogénéité dans les risques couverts, les 
capacités, ainsi que les exclusions et les franchises, diffèrent. Pour 
Sandrine Minvielle, les niveaux de garanties affi chés sur le tableau 
correspondent à la réalité du marché, même si ces capacités restent 
théoriques : « AIG et FM Global affichent par exemple 1 Md€ de capacités 
maximales à ce jour, mais il s’agit de niveaux d’engagement qui seront 

rarement exposés et qui dépendent fortement des activités comme de 
la qualité des risques à garantir ». Et Florence Maes de commenter : 
« On remarque également la prudence des assureurs à confirmer leurs 
capacités sur les “extensions de garanties” comme sur les Événements 
naturels ». Parmi les tendances fortes qui rassemblent le marché, les 
services d’accompagnement, d’audits de prévention et d’analyse de 
l’exposition aux risques naturels sont proposés par l’ensemble des 
acteurs interrogés. « Cela correspond à l’attente de plus en plus d’en-
treprises. Un resserrement du marché contraindra ceux qui n’ont pas 
encore intégré cette démarche à revoir leur politique. La cartographie 
des risques notamment est devenue plus fine grâce aux logiciels d’ana-
lyse, désormais très puissants » estime Jean-Christophe Chevalier. 
« En quelques années, l’identification et la quantification des risques 
se sont développées, avec une meilleure prise en compte des impacts 
financiers appréhendés dans leur ensemble. Le besoin en accompagne-
ment en Prévention des risques suit la même évolution : nous sommes 
passés de la simple visite de site (analyse du risque physique et indi-
viduel) à l’analyse des flux financiers sur l’ensemble de la chaîne de 
valeur de l’entreprise », concluent les expertes d’AON.  

L’AVIS DE l’AMRAE

Michel Josset, 
Président de la commission 
Dommages aux biens de l’AMRAE, 
Directeur Assurances, Prévention 
et Immobilier de Faurecia 

Les conditions de transfert du risque sont toujours avanta-
geuses sur le secteur « Dommage aux biens et pertes d’exploi-
tation », mais on commence effectivement à sentir un durcis-
sement du marché. Si les entreprises sont satisfaites des fortes 
capacités de couvertures des assureurs, elles attendent aussi, 
et de plus en plus, des services de prévention et d’accompa-
gnement en particulier en ce qui concerne les expositions aux 
risques naturels dont la part dans la sinistralité va croissant. En 
ce qui concerne les risques cyber et autres dommages purement 
immatériels générant des pertes d’exploitation sans dommage, 
les appels de l’AMRAE ces dernières années commencent à être 
entendus et le marché se développe rapidement malgré des dif-
fi cultés de tarifi cation liées à une absence de recul vis-à-vis de 
la sinistralité. Les dernières attaques cyber à l’échelle planétaire 
ont montré des besoins, parfois non couverts par les assureurs à 
ce jour, comme les carences de fournisseurs résultant d’atteintes 
Cyber à leurs données et les rendant incapables de fournir des 
produits ou services à leurs clients… Le sujet est encore en plein 
devenir, et illustre l’importance du « partenariat » entre l’assu-
ré, son courtier et l’assureur dans cette démarche d’innovation 
autour du transfert du risque. Enfi n, dans le cas de sinistres de 
carence fournisseurs, les assureurs demandent, dans certains 
secteurs d’activités, la mise en place d’un monitoring effi cace 
des risques techniques des fournisseurs par leurs assurés.

Ces deux sujets (cyber et supply chain) montrent la néces-
sité pour les Risk Managers de collaborer avec d’autres 
fonctions de leurs entreprises (informatique, achats) 
pour mettre ces risques sont contrôle.



PRODUITS ET SERVICES

RISQUES 
DOMMAGES
CAPACITÉ MAXIMUM EN € 500 M€ 1 Md€ capacités théoriques maximales à date 200 M€ 250 M€ 1 Md€ 400 M€ 325 M€

LIMITES DE 
SOUSCRIPTION 

En fonction des activités 1 Md€
En fonction de l'activité 

et du niveau de protection
1 Md€

DÉLAI DE DÉCLARATION 
D’AGGRAVATION DE 
RISQUE

Variable 15 jours min Au cas par cas Non applicable Légal

EXISTENCE D’UNE CELLULE 
DE GESTION DE CRISE

Oui Non Oui Oui Oui Oui

NOMBRE DE SOUSCRIP-
TEURS DOMMAGES POUR 
LA FRANCE

11 8 (Juristes, ingénieurs, écoles d’assurance) 10 8 16 6 8

Capacité 
max.

Franchise Commentaire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Capacité 
max.

Franchise
Commen-

taire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire Capacité max. Franchise Commentaire Commentaire

Capacité 
max.

Commentaire

> GARANTIES PRINCIPALES

Risques naturels ✔ 500 M€

Variable 
selon la 

possibilité 
pour 

l’assuré à 
retenir du 

risque

Sous-limites pour 
zones à risques 

(exposition Cat à 
l’international)

✔
Dépend de la 

zone 
Variable ✔

Selon évènement et 
zone géographique ✔

En fonction des zones 
géographiques ✔ 1 Md€

Au cas par 
cas

Sous-limites jusqu’à 400 M€ selon 
les périls et les zones ✔ ✔ 200 M€

Adresses 
complètes et 
précises pour 

mener les 
analyses

Supply-chain ✔ 100 M€

Étude du supply 
chain risk 

assessment 
préalable à la 
souscription

✔ Limitée Variable ✔

Suite à 
dommages 
matériels 
garantis

✔

Suite à 
dommage 

matériel garanti
✔

Limite de police 
(fournisseurs/

clients 
dénommés)

80 M€ 
(fournisseurs/

clients non 
dénommés)

Franchise 
générale 

du contrat

Capacité max réservée aux sites 
fournisseurs et clients ayant fait 
l’objet d’un audit préalable de 

risques par nos ingénieurs et en 
fonction de la qualité des risques

✔

Analyse 
conjointe 

avec le client/
courtier

✔ 80 M€

Terrorisme ✔ 100 M€ ✔ 200 M€ Variable
Oui en contrat 
séparé hors 

France
✔

Variable 
selon pays, 

selon 
existence 
d'un pool

Variable ✔
En fonction des zones 

géographiques ✔ 200 M€
Franchise 
générale 

du contrat

Garantie délivrée mondialement 
dans les limites territoriales de la 
police, avec sous-limites pouvant 

varier selon les pays

✔ ✔ 60 M€

Perte d’exploitation (PE) ✔ 500 M€ ✔ Pas de règle Variable
Pas de PE seule 
sans dommages ✔ 200 M€

Variable, 
mini 3 
jours

En principe 
pas de 
sous-

limitation 
pour ce 

poste dans 
un contrat

✔

Dans la 
limite de 

la loi

Fonction 
de 

l’activité 
(mini 3j)

✔ Limite de police
Franchise 
générale 

du contrat
✔ ✔

Inclus 
dans les 
capacités

> EXTENSIONS DE GARANTIES

PE sans dommages 
(NBDI)

✔ 100 M€
Variable 
selon la 

possibilité 
pour 

l’assuré à 
retenir du 

risque

Étude du supply 
chain risk 

assessment 
préalable à la 
souscription

✔ Limitée Variable Au cas par cas Étude au cas par cas ✔

5 M€ à 25 M€ 
selon les 
garanties

Franchise 
générale 

du contrat, 
après 

période 
d’attente 
selon les 
garanties

PE consécutive à crime avec 
violence, dommage corporel
frais de communication et 

interruption d’activité en cas 
de maladie transmissible, perte 

d’attrait, carence de services 
et interruption accidentelle de 

services

✔

Analyse 
conjointe 

avec le client/
courtier

✔
Selon étude 
spécifi que

Dont suite à 
des menaces terroristes 
(loss of attraction)

✔ Variable ✘ Limitée
Comme 

PE
Au cas par cas Étude au cas par cas ✘ ✔ ✘
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PRODUITS ET SERVICES

RISQUES 
DOMMAGES
CAPACITÉ MAXIMUM EN € 500 M€ 1 Md€ capacités théoriques maximales à date 200 M€ 250 M€ 1 Md€ 400 M€ 325 M€

LIMITES DE 
SOUSCRIPTION 

En fonction des activités 1 Md€
En fonction de l'activité 

et du niveau de protection
1 Md€

DÉLAI DE DÉCLARATION 
D’AGGRAVATION DE 
RISQUE

Variable 15 jours min Au cas par cas Non applicable Légal

EXISTENCE D’UNE CELLULE 
DE GESTION DE CRISE

Oui Non Oui Oui Oui Oui

NOMBRE DE SOUSCRIP-
TEURS DOMMAGES POUR 
LA FRANCE

11 8 (Juristes, ingénieurs, écoles d’assurance) 10 8 16 6 8

Capacité 
max.

Franchise Commentaire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Capacité 
max.

Franchise
Commen-

taire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire Capacité max. Franchise Commentaire Commentaire

Capacité 
max.

Commentaire

> GARANTIES PRINCIPALES

Risques naturels ✔ 500 M€

Variable 
selon la 

possibilité 
pour 

l’assuré à 
retenir du 

risque

Sous-limites pour 
zones à risques 

(exposition Cat à 
l’international)

✔
Dépend de la 

zone 
Variable ✔

Selon évènement et 
zone géographique ✔

En fonction des zones 
géographiques ✔ 1 Md€

Au cas par 
cas

Sous-limites jusqu’à 400 M€ selon 
les périls et les zones ✔ ✔ 200 M€

Adresses 
complètes et 
précises pour 

mener les 
analyses

Supply-chain ✔ 100 M€

Étude du supply 
chain risk 

assessment 
préalable à la 
souscription

✔ Limitée Variable ✔

Suite à 
dommages 
matériels 
garantis

✔

Suite à 
dommage 

matériel garanti
✔

Limite de police 
(fournisseurs/

clients 
dénommés)

80 M€ 
(fournisseurs/

clients non 
dénommés)

Franchise 
générale 

du contrat

Capacité max réservée aux sites 
fournisseurs et clients ayant fait 
l’objet d’un audit préalable de 

risques par nos ingénieurs et en 
fonction de la qualité des risques

✔

Analyse 
conjointe 

avec le client/
courtier

✔ 80 M€

Terrorisme ✔ 100 M€ ✔ 200 M€ Variable
Oui en contrat 
séparé hors 

France
✔

Variable 
selon pays, 

selon 
existence 
d'un pool

Variable ✔
En fonction des zones 

géographiques ✔ 200 M€
Franchise 
générale 

du contrat

Garantie délivrée mondialement 
dans les limites territoriales de la 
police, avec sous-limites pouvant 

varier selon les pays

✔ ✔ 60 M€

Perte d’exploitation (PE) ✔ 500 M€ ✔ Pas de règle Variable
Pas de PE seule 
sans dommages ✔ 200 M€

Variable, 
mini 3 
jours

En principe 
pas de 
sous-

limitation 
pour ce 

poste dans 
un contrat

✔

Dans la 
limite de 

la loi

Fonction 
de 

l’activité 
(mini 3j)

✔ Limite de police
Franchise 
générale 

du contrat
✔ ✔

Inclus 
dans les 
capacités

> EXTENSIONS DE GARANTIES

PE sans dommages 
(NBDI)

✔ 100 M€
Variable 
selon la 

possibilité 
pour 

l’assuré à 
retenir du 

risque

Étude du supply 
chain risk 

assessment 
préalable à la 
souscription

✔ Limitée Variable Au cas par cas Étude au cas par cas ✔

5 M€ à 25 M€ 
selon les 
garanties

Franchise 
générale 

du contrat, 
après 

période 
d’attente 
selon les 
garanties

PE consécutive à crime avec 
violence, dommage corporel
frais de communication et 

interruption d’activité en cas 
de maladie transmissible, perte 

d’attrait, carence de services 
et interruption accidentelle de 

services

✔

Analyse 
conjointe 

avec le client/
courtier

✔
Selon étude 
spécifi que

Dont suite à 
des menaces terroristes 
(loss of attraction)

✔ Variable ✘ Limitée
Comme 

PE
Au cas par cas Étude au cas par cas ✘ ✔ ✘
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PRODUITS ET SERVICES

RISQUES 
DOMMAGES Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Capacité 
max.

Franchise Commentaire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Capacité 
max.

Franchise Commentaire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Commen-
taire

Capacité 
max.

Commentaire

> EXTENSIONS DE GARANTIES

PE contingente 
(CBI)

✔

Variable 
selon ex-
position

Variable 
selon la 
possibi-
lité pour 

l’assuré de 
retenir du 

risque

Étude de la 
cartographie 

du risque 
fournisseurs

✔ Limitée
Comme 

PE ✔

Variable
Variable, 
mini 3 
jours

✔ 25 M€

Fonction 
de 

l’activité 
(mini 3j)

Possibilité 
d’étudier des 

capacités 
supplémen-

taires

✔
Limite de 

police

Franchise 
générale 

du contrat
✔ ✔

Jusqu’à 
80 M€

Dont carence 
de fournisseurs

✔ ✔ Limitée
Comme 

PE ✔ ✔ 25 M€

Fonction 
de 

l’activité 
(mini 3j)

✔

Limite de 
police 

(fournisseurs 
dénommés)

80 M€ 
(fournisseurs 

non 
dénommés)

Franchise 
générale 

du contrat
✔ ✔

Dommages 
immatériels 
informatiques

Les Risques Cyber ne sont pas couverts par 
l’assurance dommages aux biens. Ils font 

partie de l’activité lignes fi nancières 
✔ Limitée Variable

Produit Cyber 
dédié ✘

À l’exception 
des frais de 

reconstitution 
des données

✔ 25 M€

Franchise 
générale 

du contrat, 
après 

période 
d’attente 
selon les 
garanties

Couverture des données, 
programmes et logiciels, 
des dommages imma-

tériels liés aux systèmes 
informatiques / Inter-

ruption des services de 
données externes (type 

« cloud ») / Questionnaire 
d’aide à l’analyse des 

Risques Inhérents Cyber

✔

Analyse 
conjointe 
avec le 
client/

courtier/
autres 
lignes

Violences 
politiques

✔ 100 M€ Variable ✔ 20 M€ Variable
Dépend 

de la zone
Au cas par cas ✔

En fonction des zones 
géographiques

Oui, 
dommage 
résultant

200 M€ 
(dommages 
résultant)

Franchise 
générale 

du contrat
✔

Oui via 
une police 
expropria-

tion et 
violence 
politique

Contamination
La contamination n’est pas couverte par 

l’assurance dommages aux biens mais fait 
partie de la responsabilité civile

✔ Limitée Variable
Frais de 

dépollution 
uniquement

✔

Suite à 
dommages 
matériels 
garantis

✔ 5 M€
Fonction 

de 
l’activité 

Oui, 
dommage 
résultant

Limite de 
police

Franchise 
générale 

du contrat
✔

Frais de 
déconta-
mination 

only

> SERVICES DE PRÉVENTION

Audit 
de prévention 
des risques

✔
Allianz Risk 
Consulting ✔

13 
Ingénieurs 
en france

500 
Ingénieurs 

dans le 
monde

✔ AXA Matrix ✔ ✔

1 800 Ingénieurs-
conseils à travers 

le monde
✔ ✔

Environ 1 000 
ingénieurs 

Zurich dans le 
monde

Analyse de 
l’expo sition aux 
risques naturels 
(cartographie, 
scoring…)

✔
Allianz Risk 
Consulting ✔

13 
Ingénieurs 
en france

500 
Ingénieurs 

dans le 
monde

✔ AXA Matrix ✔ ✔
Cartographie mondiale 

des risques ✔ ✔

Système d’alerte 
en cas de 
catastrophe 
naturelle

✔

Natcat solutions 
by Allianz Risk 

Consulting (avec 
predict)

✘ ✔ En interne ✔
Visio Risk 
product ✘ ✔

Via service client 
dédié + extranet ✔ ✘
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PRODUITS ET SERVICES

RISQUES 
DOMMAGES Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Capacité 
max.

Franchise Commentaire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Capacité 
max.

Franchise Commentaire
Capacité 

max.
Franchise Commentaire

Commen-
taire

Capacité 
max.

Commentaire

> EXTENSIONS DE GARANTIES

PE contingente 
(CBI)

✔

Variable 
selon ex-
position

Variable 
selon la 
possibi-
lité pour 

l’assuré de 
retenir du 

risque

Étude de la 
cartographie 

du risque 
fournisseurs

✔ Limitée
Comme 

PE ✔

Variable
Variable, 
mini 3 
jours

✔ 25 M€

Fonction 
de 

l’activité 
(mini 3j)

Possibilité 
d’étudier des 

capacités 
supplémen-

taires

✔
Limite de 

police

Franchise 
générale 

du contrat
✔ ✔

Jusqu’à 
80 M€

Dont carence 
de fournisseurs

✔ ✔ Limitée
Comme 

PE ✔ ✔ 25 M€

Fonction 
de 

l’activité 
(mini 3j)

✔

Limite de 
police 

(fournisseurs 
dénommés)

80 M€ 
(fournisseurs 

non 
dénommés)

Franchise 
générale 

du contrat
✔ ✔

Dommages 
immatériels 
informatiques

Les Risques Cyber ne sont pas couverts par 
l’assurance dommages aux biens. Ils font 

partie de l’activité lignes fi nancières 
✔ Limitée Variable

Produit Cyber 
dédié ✘

À l’exception 
des frais de 

reconstitution 
des données

✔ 25 M€

Franchise 
générale 

du contrat, 
après 

période 
d’attente 
selon les 
garanties

Couverture des données, 
programmes et logiciels, 
des dommages imma-

tériels liés aux systèmes 
informatiques / Inter-

ruption des services de 
données externes (type 

« cloud ») / Questionnaire 
d’aide à l’analyse des 

Risques Inhérents Cyber

✔

Analyse 
conjointe 
avec le 
client/

courtier/
autres 
lignes

Violences 
politiques

✔ 100 M€ Variable ✔ 20 M€ Variable
Dépend 

de la zone
Au cas par cas ✔

En fonction des zones 
géographiques

Oui, 
dommage 
résultant

200 M€ 
(dommages 
résultant)

Franchise 
générale 

du contrat
✔

Oui via 
une police 
expropria-

tion et 
violence 
politique

Contamination
La contamination n’est pas couverte par 

l’assurance dommages aux biens mais fait 
partie de la responsabilité civile

✔ Limitée Variable
Frais de 

dépollution 
uniquement

✔

Suite à 
dommages 
matériels 
garantis

✔ 5 M€
Fonction 

de 
l’activité 

Oui, 
dommage 
résultant

Limite de 
police

Franchise 
générale 

du contrat
✔

Frais de 
déconta-
mination 

only

> SERVICES DE PRÉVENTION

Audit 
de prévention 
des risques

✔
Allianz Risk 
Consulting ✔

13 
Ingénieurs 
en france

500 
Ingénieurs 

dans le 
monde

✔ AXA Matrix ✔ ✔

1 800 Ingénieurs-
conseils à travers 

le monde
✔ ✔

Environ 1 000 
ingénieurs 

Zurich dans le 
monde

Analyse de 
l’expo sition aux 
risques naturels 
(cartographie, 
scoring…)

✔
Allianz Risk 
Consulting ✔

13 
Ingénieurs 
en france

500 
Ingénieurs 

dans le 
monde

✔ AXA Matrix ✔ ✔
Cartographie mondiale 

des risques ✔ ✔

Système d’alerte 
en cas de 
catastrophe 
naturelle

✔

Natcat solutions 
by Allianz Risk 

Consulting (avec 
predict)

✘ ✔ En interne ✔
Visio Risk 
product ✘ ✔

Via service client 
dédié + extranet ✔ ✘
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ANNONCE
PRESSE

Tokio Marine HCC   Torre Diagonal Mar, Josep Pla 2, Planta 10, 08019 Barcelona, Spain

Tokio Marine HCC is a trading name of HCC Global Financial Products, S.L. (HCC Global), which is a member of the Tokio Marine HCC Group of Companies.
HCC Global- Sole Shareholder Company, ES B-61956629, registered with the Mercantile Registry of Barcelona, volume 31,639, sheet 159, page B-196767 is an exclusive insurance agency 
registered with the Spanish General Directorate of Insurance and Pension Funds (Dirección General de Seguros y Fondos de Pensiones) in their Special Register for Insurance Intermediaries, 
Reinsurance Brokers and their Senior Posts under the code E0191B61956629. It provides insurance mediation services on behalf of HCC International Insurance Company plc registered with 
Companies House of England and Wales No. 01575839 and with registered office at 1 Aldgate, London EC3N 1 RE, UK, operating through its Spanish branch domiciled at Torre Diagonal Mar, 
Josep Pla 2, planta 10, Barcelona, Spain.

Bénéficiant d’une connaissance approfondie de la couverture des risques 
cyber, nos experts mettent en place des couvertures sur mesure qui 
garantissent la continuité des activités et comblent les lacunes éventuelles 
avec les autres polices d’assurance. 

Quelle que soit votre localisation géographique, nos équipes de souscripteurs 
internationaux et de spécialistes en gestion de sinistre sont prêtes à vous 
apporter une approche réfléchie ainsi qu’un service rapide et efficace dans le 
monde entier.

Le secret des entreprises résistantes 
aux risques cyber et des personnes 
qui les assurent

Mind over risk*:

Tokio Marine HCC est le nom commercial de HCC Global Financial Products, S.L., société du groupe Tokio Marine HCC. 

HCC Global Financial Products, S.L. - Société Unipersonnelle - ES B-61956629 - Registre du Commerce de Barcelone, Tome 31639, Folio 159, Page B-196767 - est une Agence d’Assurance Exclusive 
de HCC International Insurance Company plc Succursale en Espagne, inscrite auprès de la « Dirección General de Seguros y Fondos de Pensiones - DGSFP » (Direction Générale d’Assurance et 
Fonds de Pensions espagnole) au Registre Spécial des intermédiaires d’assurance, des courtiers en réassurance, et des postes de direction, sous le numéro E0191B61956629.

Tokio Marine HCC    
Torre Diagonal Mar, Josep Pla 2, Planta 10, 08019 Barcelone, Espagne
Tel: +34 93 530 7300    tmhcc.com

cyber@tmhcc.com

*L’esprit domine le risque

http://tmhcc.com/
Tel: +34 93 530 7300
mailto:cyber@tmhcc.com


À L’AFFICHE

 DU 15 AU 18 AVRIL 2018
Conférence annuelle du RIMS 2018 – San Antonio, États-Unis
L’édition 2018 du plus grand rassemblement mondial de gestionnaires 
de risques et d’assurances verra les choses en grand. En plus des confé-
rences animées par des acteurs ayant rencontré le succès dans leur 
champ de compétences, qui viendront distiller retours d’expérience et 

astuces ou réfl exions utiles, 5 ateliers d’une 
journée chacun seront proposés pendant et 
après la conférence : ERM, transfert contrac-

tuel des risques, ERM dans une Supply chain globale, fondamentaux 
de l’assurance, et management des indemnités salariales (un focus 
bienvenu sur le risque RH !). Vous pourrez également avant le début du 
congrès vous préparer à l’examen du RIMS-Certifi ed Risk Management 
Professional (CRMP). Nouveauté 2018 : un « Innovation Hub » où vous 
assisterez à des keynotes de 20 minutes sur différents sujets (risques 
émergents, cyber risques, réclamations).

 DU 6 AU 9 MAI 2018
Conférence internationale de l’Institut des Auditeurs Internes (IIA) 
– Dubaï, Émirats Arabes Unis
Comment peut-on « Connecter le monde à travers l’innovation » ? 
L’institut des Auditeurs internes répondra à cette grande question lors 
de sa conférence internationale. Les professionnels venus des 4 coins 
du globe peuvent se former en amont du congrès ; ils 
auront ensuite le choix lors des 3 journées entre 55 
ateliers thématiques, des sessions plénières et des RDV 
de réseautage. Les sessions éducatives s’articuleront 
elles autour de 10 thèmes : business durable, digitalisation, audit 
interne dynamique, concepts émergents (gouvernance et risques), 
fraude et corruption, sécurité de l’information, santé et audit dans le 
secteur public, soft skills, problèmes émergents, et des sessions spéci-
fi ques pour les pays en langue arabe.

 22 MAI 2018
Conférence PARIMA – Bangkok, Thaïlande
Très attendue chaque année, la conférence PARIMA est un rendez-
vous incontournable des Risk Managers asiatiques, ou travaillant sur 

le continent. Rencontrez des acteurs clés de 
l’industrie, étoffez votre réseau, et soyez 
au point sur les tendances et risques émer-

gents : pour cela, le programme -créé par des Risk Managers pour des 
Risk Managers- comprendra 30 intervenants, 6 sessions éducatives et 
5 rendez-vous « réseau ».

 24 & 25 MAI 2018
Colloque « Strategic Risk Management for transformation in insurance » 
– Londres, Royaume-Uni
C’est un nouvel événement qui tombe dans le giron du Risk Management 
(tout du moins de l’AMRAE). Partant du principe que les évolutions 
majeures qui impactent nos métiers (digitalisation, intelligence arti-
fi cielle, ...) ne peuvent être considérés qu’en réfl échissant aux risques 
qui y sont associés, cet évènement d’une durée de 2 jours visera à : 
comprendre le rôle des risques dans les évolutions des business models, 
optimiser le capital des entreprises d’assurance, développer des straté-
gies transversales de gestion des risques face aux risques cyber ou aux 

risques liés aux fusions-acquisitions, et créer de la valeur ajoutée à l’in-
dustrie de l’assurance en améliorant son adaptation et sa conformité 
aux régulations existantes. Les Risk Managers et Chief Risks Offi cers des 
grands assureurs qui interviendront seront à même d’éclairer les débats.

 DU 29 AU 31 MAI 2018
Salon/congrès Preventica – Lyon, France
Congrès et salon de référence dédié à la santé, la sécurité, et la qualité 
de vie au travail, Preventica articulera son édition lyonnaise 2018 
autour de 50 conférences couvrant tous les aspects majeurs de ces 3 

thématiques ; on retiendra notamment « Les 
innovations dans le monde de la sûreté », 
« Formation continue et nouveaux métiers 

en sécurité privée : quels obligations et fi nancements pour les entre-
prises ? », « Management de la sûreté dans une entreprise internatio-
nale : enjeux et gestion opérationnelle », ou encore la conférence du 
Ministère de l’Intérieur « Sensibiliser les entreprises à la protection 
de l’information stratégique ». 90 exposants seront présents pour 
proposer leurs solutions au coeur du salon Preventica. 

 14 JUIN 2018
Journée des Commissions de l’AMRAE et cocktail annuel – Paris, France
L’événement scientifi que de référence de l’AMRAE est dédié à ses 
membres. Découvrez durant une journée le bilan des travaux des 12 
Commissions de l’association, et leur feuille de route pour l’année à 
venir ; étoffez votre réseau avec le Speed Member Lunch, « speed-da-
ting » convivial entre membres ; contribuez aux orientations en parti-
cipant aux travaux et réunions qui vous intéressent, en proposant vos 
question et problématiques ; et profi tez d’un agréable moment lors du 
cocktail annuel, dans les jardins verdoyants du Pavillon Royal !

 26 & 27 JUIN 2018
Rendez-vous de l’assurance transport 2018 – Paris, France
Pour sa 10ème année, cette manifestation internationale abordera 
les 10 ans de crise qui ont impacté le secteur avec le thème « 2008-
2018 : 10 ans après la crise ». Pendant un jour et demi, ces Rendez-
Vous combinent des sessions plénières avec de grands orateurs - une 
vingtaine d’intervenants – pour échanger et développer divers axes 
de collaboration entre le marché de l’assurance transports et le 
commerce international. Cette manifestation (700 participants en 
2017) permettra de dresser un état des lieux du monde du transport 
aujourd’hui et des impacts de la crise sur celui-ci. Plus de 40 pays étant 
représentés chaque année, les conférences se tiendront en traduction 
simultanée (français/anglais/français). La Présidente de l’AMRAE 
Brigitte Bouquot interviendra lors de la table ronde du 27 mai.

 28 JUIN 2018
4e Conférence cybersécurité de l’Usine digitale – Paris, France
Directive « Network and Information Security » (NIS), RGPD, sécuri-
sation des unités de production, cybersécurité de votre supply chain, 
facteur humain dans les risques cyber, gestion de crise : la conférence 
abordera tous ces sujets, avec en fi l rouge le thème « Optimisez votre 
stratégie cyber dans le nouveau contexte règlementaire ». A l'issue de 
la journée, une conclusion sera effectuée sur les « Stratégies de cyber-
défense les plus innovantes en 2018 ».
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I ncoming EU data protEction laws  will significantly increase privacy exposure  for French companies and represent a sig-nificant challenge for their risk managers, according to brokers and insurers. When the EU General Data Protection Regulations (GDPR) is implemented in May, it will introduce a harmonised data protection regime across the EU. In France, as across Europe, the GDPR will mean increased rights for consumers and a new requirement to notify a data breach, as well as potentially higher fines for companies that fall foul of the rules.
The introduction of breach notification requirements and increased rights for data owners under the GDPR represent a big change for French companies, according to Jean Bayon de La Tour, Paris-based cyber development leader in continental Europe for Marsh.“The GDPR is a big organisational project for French companies. They will need to map how they currently use personal data – including how they gather client data and use Big Data – against the GDPR,” he said.

Companies that suffer a breach of personal identifiable data will need to notify the regulator, and, in some cases, the affected individuals. A data breach, or failure to comply with the GDPR, could result in hefty sanctions under the new regime. In the run up to the GDPR, the French data protection authority – CNIL – has gained increased powers. On 13 December 13, 2017, the French Ministry of Justice published a draft law on the implementation of the GDPR in France, giving the regulator powers to prescribe additional security measures and carry out more probing investigations. 

HIGHER FINES
CNIL already gained the ability to levy higher fines under the French Digital Republic Act, which came into effect on 7 October 2016. This saw maximum fines raised from €150,000 to €3m. Car hire firm Hertz was fined €40,000 in August for exposing personal data, becoming the first company to be penalised under the new legislation. Under the GDPR, maximum fines will rise to €20m or 4% of a company’s global annual turnover, whichever is higher. Almost three quarters of French companies surveyed by cyber security firm Varonis said that potential fines under the GDPR could be crippling. However, just over half believe the GDPR will lack regulatory enforcement. 
The highest fines under the GDPR are intended for companies that repeatedly flout the rules and fail to respond to regulatory requests, explained Mr Bayon de la Tour. Although the French privacy regulator is likely to initially look to help companies with compliance, he added.Higher fines and mandatory notification requirements under the GDPR are clearly set to 

result in much higher costs for data breaches from May. 
According to the Ponemon Institute, the global average total cost of a data breach in 2017 was $3.62m, or $141 per record. In France, the average cost was €3.26m, or €136 per lost or stolen record. With some recent breaches affecting millions of individuals, large financial losses under the GDPR are envisaged. 

The GDPR could also increase third-party liabilities, making it easier for data owners to claim compensation and take legal action following a data breach. The regulations increase the rights of consumers and introduce a broad definition of damages. 
With their increased rights, individuals that suffer loss of personal data may be able to join collective actions. Passed in 2016, France’s “Law on the Modernisation of 21st Century Justice” allows collective actions in certain cases, including for breaches of data protection. “We are clearly moving in the direction of class actions for data breaches. Companies should expect to see increased third-party liability and higher notification costs under the GDPR,” said Mr Bayon de la Tour.

The combination of the GDPR and potential for collective actions for data breaches could increase exposure for companies over time, according to Laure Zicry, head of cyber for western Europe at Gras Savoye Willis Towers Watson.While class actions for data breaches are allowable under French law, they have failed to gain traction to date. Collective actions are not widely used in France, and although they can be used to stop an organisation collecting or using data, courts are currently unable to award damages in data breach class actions.
However, under the GDPR the French government is expected to modify the law and allow consumers to seek damages for data breaches via collective actions, said Ms Zicry.  Implementing the GDPR is far from straight forward, requiring companies to identify and understand the context of personal data they already hold, as well as put in place procedures 

to manage data going forward. Compliance is proving challenging and many companies will fail to comply by May.
A survey conducted by Marsh in 2017 found that only 8% of firms in Europe were fully compliant, while 57% were developing a plan for compliance and 11% had yet to start. A recent survey from Varonis Systems found that almost half of French companies face serious challenges with GDPR compliance. Only 53% of French companies had assessed what personal information they hold, although 69% have re-evaluated procedures for detecting, reporting and investigating a breach. 

Sergio Pierro, senior underwriter of financial lines in France at XL Catlin, believes that as few as 10% of French companies will be fully compliant with the GDPR by May. “When we talk to clients, they say they are working towards compliance with the GDPR, but many admit that full compliance by May will be hard,” he said.“Compliance is complex and takes money, time, investment and knowledge. Companies need to establish a dedicated GDPR compliance team, know what data they hold and what needs to be done. Such assessments take time,” said Mr Pierro.SIGNIFICANT CHALLENGE
The GDPR is a significant challenge for French companies, especially smaller organisations that may not have the resources to comply, agreed Philippe Cotelle, head of insurance risk management at Airbus Defence and Space, as well as vice-president of AMRAE’s cyber commission. “The GDPR requires significant investment and not all companies will be able to afford it,” he said.Mr Cotelle agrees that GDPR compliance levels of just 10% to 20% are feasible in France, but said it will be higher among larger companies. Most large French companies have started their GDPR compliance and have set up GDPR working groups, he said.
Risk managers are increasingly finding a role in GDPR compliance, and are typically involved in GDPR working groups, according to Mr Cotelle. “This is a new element of risk for risk managers to comply with,” he said.  

Risk managers are becoming more involved in preparing for the GDPR, as well as privacy and cyber risk in general, according to Mr Pierro.  “The boards of companies are calling for the involvement of risk management in the consequences of a cyberattack,” he said.While risk managers’ involvement in the GDPR has increased, many companies have yet to carry out a GDPR impact study, with attention mainly focussed on compliance rather than the potential financial repercussions, according to Ms Zicry. 
“Many companies have yet to carry out an assessment of a data breach and many do not understand the impact of a breach under the GDPR. It can be challenging to put a value to data and quantify the consequences of its loss,” she said.Ms Zicry encourages insurance buyers to work through GDPR loss scenarios and test policy wordings. To help in this effort, Willis has created a tool to help clients run different loss scenarios, calculate the probability of loss and quantify  losses under the GDPR.

Many French firms ill-prepared for jump  in privacy liability under GDPR
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 Gouverner les risques

L
es assureurs n’ont pas totalement tort de regarder dans le rétroviseur 
pour avancer prudemment sur les routes escarpées du monde des 
grands risques d’entreprises. C’est en 1852 – et pas sur Twitter – que 
la punchline qui leur sert inconsciemment de mantra a été postée. 
Laquelle ? « Gouverner, c’est prévoir. » Où ? Dans la Politique univer-

selle, décrets de l’avenir écrit par le patron de presse et homme politique français 
Émile Girardin. Une maxime des temps modernes, et surtout immatériels, que 
les assureurs partagent aujourd’hui à chaque rencontre avec les courtiers et les 
risk managers des entreprises qu’ils couvrent. Dans un monde en bouleverse-
ment où se gre� ent aux risques traditionnels déjà mutants (cat’nat’, ruptures des 
chaînes d’approvisionnement, multimodalité des transports, défauts de produits, 
fraude…) de nouvelles menaces qui agissent en interconnexion (cyber crimina-
lité, robotisation, risques politiques…), la prévision appelle de nouveaux outils, 
process, partenariats et techniques assurantielles. 
Sans statistiques, prévoir les périls s’e� ectue désormais de manière empirique. 
À chaque renouvellement de contrat et après un sinistre, les couvertures 
s’amendent, il s’agit de comprendre et nommer les risques a� n de les contrac-
tualiser. Cette gouvernance, maintes fois décrétée, est au cœur du business qui 
relie les porteurs, les distributeurs et les souscripteurs d’assurances grands 
risques. Elle s’applique à tous. 
 ■ ÉLOÏSE LE GOFF 

 SPÉCIAL
ENTREPRISES 

❚ Le thème des Rencontres est l’Intelli-

gence des risques, de leur évolution et des

métiers, dont celui de Risk manager. De quoi

s’agit-il exactement ?La question est fondamentale car les

choses ont beaucoup évolué. Tout d’abord,

le métier de Risk manager nécessite une

réelle ouverture aux autres et une certaine

culture historique et internationale pour

comprendre l’environnement de chacun.

Moi-même, je ne suis pas devenue Risk ma-

nager par vocation. C’est le résultat d’une

évolution. Jusqu’aux années 95-2000 les en-

treprises avaient surtout des directeurs

d’assurance, des juristes, qui mettaient en

place des programmes d’assurance, et sou-

vent dans une logique d’achat. Avec la mon-

dialisation, les entreprises ont été plus

confrontées avec les pratiques an-

glo-saxonnes. Rappelons qu’il y a deux

grands types d’assurance, toutes deux ba-

sées sur le principe de mutualisation du

risque entre tous les assurés. Celle de dom-

mages qui permet d’assurer les usines, les

magasins, les locaux contre des sinistres,

les transports, l’interruption d’activité…

On assure le fait que quelque chose est en-

dommagé en raison d’un évènement aléa-

toire. Plus récemment sont apparues les as-

surances de responsabilité. Quand on agit

pour un client, si un accident survient, si

une malfaçon est détectée, par exemple

une surchauffe de batterie sur un mobile

ou une salmonelle dans le lait, le produc-

teur sera mis en cause de façon différente

dans chaque pays, selon les lois nationales.

Progressivement, des dispositifs exigeants

se sont mis en place pour indemniser les

préjudices causés aux clients comme aux

tiers. C’est un peu moins connu du grand

public. Ce type d’assurance, cette protec-

tion financière, protège également l’entre-

prise et donc ses emplois.❚ Les grandes entreprises ont rapidement

nommé une personne capable d’organiser

ces programmes couplés avec la prévention

des risques et la gestion de crise : le Riskma-

nager. Ce métier est donc un produit de la

globalisation…Oui, je le pense. Apparu chez nous au dé-

but des années 2000, il a imposé la cartogra-

phie des risques qui recense l’ensemble

des risques qui menace l’atteinte des objec-

tifs de l’entreprise. Avec la montée en puis-

sance de la globalisation, des scénarios ont

été conçus pour appréhender la dimension

internationale des questions d’interdépen-

dance ou de responsabilité. Les scandales -

Parmalat, Enron – ont fait évoluer la régle-

mentation européenne. Depuis, les entre-

prises cotées doivent communiquer – entre

autres – sur l’efficacité de leur système glo-

bal de management des risques. De là est

née une forme de gouvernance des risques

avec un directeur des risques qui selon la

culture de l’entreprise, a sous sa responsa-

bilité, la prévention des risques, la cartogra-

phie, le programme d’assurance, le

contrôle interne, l’éthique… Le Risk mana-

gement est une fonction en plein essor. Elle

ne s’improvise pas et doit être exécutée par

des gens qui ont avant tout la connaissance

du fonctionnement de l’entreprise et de ses

activités. L’Amrae, depuis 20 ans, travaille

à poser les référentiels et à diffuser la

culture de la gestion des risques, dans les

entreprises de toute taille, notamment à

partir d’antenne régionale comme en Paca.
❚ Cela n’est-il pas fait davantage pour les

grandes entreprises, que pour les petites ?

Faire du business, c’est prendre des risques

tous les jours. Mais pas dans n’importe

quelles conditions. Si les grandes entre-

prises sont les plus outillées pour manager

leurs risques, les petites ressentent égale-

ment ce besoin. En fait, le cœur est tou-

jours le même : c’est l’identification de ses

risques, leur réduction puis leur assurance.

Il faut savoir ce qu’on construit à qui on

vend et penser en termes de prévention des

risques en s’engageant vis-à-vis de ses

clients ou à l’achat. PME, adressez-vous en

premier à votre courtier, -qui n’est pas uni-

quement là pour vous faire acheter de l’as-

surance -, ou à des conseils en gestion des

risques et bien sûr à l’Amrae. Le Risk mana-

gement n’est surtout pas une logique

d’achat d’assurance. C’est une logique

noble qui, après avoir réduit les risques de

l’entreprise en interne grâce à de la forma-

tion, des processus ou de l’investissement,

permet à des partenaires assureurs, de por-

ter vos risques résiduels sur leur bilan. Une

usine de 10 millions qui brûle, c’est du capi-

tal. Une prime d’assurance de 30 000 eu-

ros, c’est du compte de résultat. L’assureur

et le courtier apportent donc du capital col-

latéral. Cela suppose un dialogue assez in-

time pour expliquer ce que vous faites et

modéliser vos scénarios d’évolution.❚ Ce caractère indispensable de ce que

vous décrivez, est-il suffisamment perçu ?

De plus en plus. Les dirigeants com-

mencent – lentement - à dépasser le pas-

sage obligé "d’acheter de l’assurance" pour

appréhender la résilience de leur société.

L’assurance amène de la prévention, des

services externalisés indispensables en cas

de crise. Malheureusement, souvent, on ne

le mesure pleinement qu’après un acci-

dent. Avoir prévu une assurance perte d’ex-

ploitation en même temps que le risque

inondation, c’est avoir protégé certes ses

machines, mais aussi ses marchés et ses

emplois. Et Là, vous avez un coup

d’avance. De plus en plus les investisseurs

font cette analyse, qu’il s’agisse de santé,

de chimie ou d’aviation ou d’agro-alimen-

taire.

❚ Quel doit être le profil du Risk manager ?

Il faut avoir une vision globale du business

et savoir sensibiliser ses dirigeants, expli-

quer aux acteurs de l’entreprise comment

avancer dans les meilleures conditions de

protection. Solide généraliste, il peut avoir

des spécialités. Les profils restent variés : in-

génieur comme moi, juriste, école de com-

merce… Il faut une réelle capacité d’écoute

et de conviction. Et j’insiste : la crédibilité

du Risk manager, c’est sa compréhension

de la stratégie et sa place au cœur du busi-

ness. La première qualité n’est-elle pas de

savoir dire la vérité ? Oui. Il y a une dimen-

sion éthique. Mais je dirai plutôt lucide.

C’est pour cela que j’ai voulu que ces Ren-

contres portent sur l’intelligence des

risques. Être positif, optimiste ne veut pas

dire être inconscient. Le but est de "déris-

quer" des projets. Oui, il faut être profes-

sionnel, lucide et prospectif. Il est bon de

ne pas laisser croire que les accidents n’ar-

rivent qu’aux autres. Il faut aider à la prise

de conscience. C’est d’autant plus néces-

saire avec la dématérialisation. Il faut être

en veille permanente pour ne pas s’engouf-

frer dans certaines utopies.❚ Quel message allez-vous porter lors de

ces Rencontres ?Je dirais que le management des risques, in-

carne d’une certaine façon l’écologie de

l’entreprise, alors que celle-ci est là pour en-

treprendre dans l’immédiat et cela va de

plus en plus vite. L’approche par les

risques est la meilleure façon d’aider l’en-

treprise à être durable dans le long terme.

Dans un monde en plein bouleversement

stratégique ou numérique, elle permet aus-

si de donner du sens, de mettre en avant

des valeurs. Le Risk manager est un peu la

conscience des dirigeants. Mais ce n’est

pas un lanceur d’alerte. Il doit éclairer.
Propos recueillis par Jean-Luc CROZEL

SACHEZ-LE

L’antenne Paca de l’Amrae est l’une des

trois antennes régionales de l’association.

Pascal Cherion, responsable des assu-

rances d’Onet en est le co-responsable ré-

gional à Marseille, puisque l’Amrae dispose

aussi d’une antenne à Nice, animée par Si-

mio Chergat, Risk manager des Mutuelles

du Soleil. Ses 22 membres sont issus de fi-

liales ou établissements de grands groupes

comme de PME locales. "L’Amrae est ou-

verte à tous pour que tous puissent échan-

ger. L’idée est de sortir du tropisme parisien

afin de diffuser la culture de la prévention et

de la gestion des risques au plus près des en-

treprises. L’ambition est de réunir et de sensi-

biliser des entreprises à la taille et à la matu-

rité suffisantes".Ces responsables de la gestion des

risques se sont ainsi réunis
trois fois en 2017 sur des
sujets et thèmes d’actuali-
té communs. "Nous avons
travaillé sur la cybercrimi-
nalité ou encore le risque
routier. Les thèmes sont
abordés avec des interve-
nants locaux spécialisés,
ou avec l’expert Amrae de
la question. Le but" pré-
cise Pascal Cherion, "est aus-
si de faire le lien entre la prévention des

risques, la sinistralité et la tarification des

assurances. Dans le cas des risques routiers,

il a été notamment question des bonnes pra-
tiques, de la gestion des

flottes et des retours d’expé-
rience, en appréhendant
toutes les dimensions : RH,
image, coûts, responsabili-
té du dirigeant". Un travail
de terrain pour renforcer
la prise de conscience des
entreprises à qui l’Amrae
veut apporter un bagage.
Les Rencontres Amrae à

Marseil le doivent donc

contribuer à insuffler une nouvelle dyna-

mique à cette démarche.
J.-L.C.

La gestion des risquesest l’écologie de l’entreprise

Native de Marseille, Brigitte Bouquot a fait des études au

Lycée Thiers, avant d’entamer des études supérieures et

obtenir un diplôme d’ingénieur à l’Ecole Polytechnique

en 1976, puis de devenir Docteur ingénieur en Économie

de l’École des Mines de Paris. Elle intégrera la direction

financière d’IBM France en 1984, devient directeur finan-

cier et secrétaire général de la joint-venture IBM

France-Dassault Électronique, avant de rejoindre Thom-

son lors de la privatisation du groupe qui par la suite de-

viendra Thales. Elle y exercera les fonctions de directeur

des grands comptes et de la stratégie des systèmes d’in-

formation critiques ; de directeur de l’audit interne du

groupe ; puis de directeur des assurances et de la gestion

des risques. Chevalier de la Légion d’Honneur, elle pré-

side l’Amrae depuis 2015.PASCAL CHERION, CO-RESPONSABLE DE L’AMRAE PACASortir du tropismeparisien pour échanger
22
Nombre d’entreprisesmembres qui ont leursiège dans la région

BRIGITTE BOUQUOT, PRÉSIDENTE DE L’AMRAE

BIOEXPRESS

Un PASS spécial en-treprises Pacapour les ateliers dujeudi 8 février aété ainsi conçu à289 euros horstaxes (121 pour lesétudiants) au lieudes 1 349 eurospour les troisjours.
➔ http://amrae-rencontres.fr

➽ Suite de la 1repage
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Pascal Cherion est aussiresponsable assurances chez Onet
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C omment évolue le métier de Risk
manager ; quelles sont ses mis-
sions ? Le "baromètre 2017" que

publie l’Association pour le Manage-
ment des Risques et des Assurances de
l’Entreprise (Amrae) - il se veut "un ou-
til d’étude et de promotion de la fonc-
tion" -, le souligne : "Les activités et les
missions sont de plus en plus élargies,
le profil rime avec global quand fémini-
sation rime avec équité". De plus en
plus le Risk manager bénéficie "d’une
plus grande reconnaissance interne et
son influence est réelle". Bref, ces deux
dernières années ont été bénéfiques à
l’exercice de ce métier, de plus en plus
reconnu et surtout, révélateur d’une
p r i s e d e c o n s c i e n c e . V o i c i
quelques-uns des constats qu’il dresse

◗ POLYVALENCE
C’est le premier constat : la polyva-

lence est plus que jamais de mise. Et le
Risk manager, sur une base classique
d’assurance et de prévention (AP), voit
désormais la gestion globale des
risques (ERM) faire partie de sa pra-
tique quotidienne. La part des profils
AP et AP/ERM ne cesse en effet de s’ac-
croître pour représenter 76 % du total.
Contre 69 % en 1995. Sept points de
mieux qui s’expliquent par la pression
d’actionnaires ou de clients qui se
trouvent soumis à l’émergence de nou-
veaux risques. "Les entreprises res-

sentent de plus en plus le besoin d’adop-
ter une démarche structurée d’identifi-
cation et de suivi des risques". En résu-
mé, les Top managers sont ceux qui
ont la responsabilité de la globalité, à
savoir la cartographie des risques et
l’assurance ; les autres, avec un profil
ERM, ont une responsabilité moindre.
Mais leur profil est recherché car ils
sont adaptables.

◗ FÉMINISATION ET PARITÉ
C’est le second constat : "Cette pro-

fession attire davantage de femmes".
Dans le panel qui sert à réaliser le baro-
mètre, leur proportion atteint les 45 %.
Elle n’était que de 28 % en 2013. Leurs
atouts ? "Leur talent et leurs capacités

intuitives", leur permettent d’accéder
plus souvent à des postes de "top ma-
nager" (42 % contre 37 % en 2015). Cô-
té rémunérations, l’écart fond, signant
la fin des disparités salariales.

◗ PROFILS HYBRIDES
Il n’existe pas un profil type pour la

fonction de Risk manager. Les do-
maines de formation d’origine restent
en effet variés. Mais trois secteurs
tirent toutefois les effectifs et s’af-
firment: le juridique (33 %), le com-
merce et l’ingénierie scientifique
(27 %). À noter aussi que chez les
moins de 35 ans, les formations ini-
tiales en gestion représentent 30 % des
profils.

◗ LA CULTURE DU RISQUE
Pas de doute : de plus en plus de

risques émergent et le Risk manager
voit son champ d’intervention gran-
dir. Il y intègre la diffusion de la
culture du risque - pour 82 % des per-
sonnes interrogées c’est sa première
mission -, doit apprécier l’ampleur des
menaces (79 %) et contribuer à les maî-
triser. Le Risk manager assure aussi le
pilotage et le reporting (70 %). Mais au
bout du compte, tous profils confon-
dus, le Risk manager est, pour 90%, im-
pliqué dans le management des
risques opérationnels. La fraude, la cy-
bersécurité et les risques environne-
mentaux composent le gros de ses in-
terventions (voir ci-dessous).

◗ FONCTION MIEUX RECONNUE
Le baromètre le met en exergue :

pour 63 % des personnes interrogées
pour le baromètre, "la reconnaissance
de la fonction est en hausse". Le taux
n’était que de 55 % il y a deux ans.
Signe de cette montée en puissance :
53 % des "top risk managers" sont à un
niveau hiérarchique juste en dessous
de la direction générale. C’est 10

points de mieux qu’en 2015. Par
ailleurs, 63 % font état d’un contact di-
rect avec le directeur général. Une posi-
tion qui implique une formation tout
au long de la vie pour quantifier les
nouveaux risques.

◗ MOYENS ET SALAIRES
Pour 42 % des répondants au baro-

mètre, les budgets alloués reculent.
Pour atteindre 67 % sur les ETI. Enfin,
et c’est un autre bémol, si la fonction
grandit en reconnaissance, les salaires
restent stables. Par ailleurs, 77 % des
Risk manager perçoivent une rémuné-
ration variable qui peut représenter de
10 à 30 % de la rémunération globale.

J.-L.C.

Les menaces auxquelles les
entreprises ont à faire face
sont multiples et évolutives.
Tour d’horizon effectué à par-
tir des baromètres réalisés par
l’Amrae et l’assureur Allianz.

◗ INTERRUPTIONS D’ACTIVITÉ
C’est le risque premier qui

ressort du baromètre réalisé
par Allianz et est redouté par
47 % des entreprises, qu’elles
soient grandes ou petites,
tous secteurs confondus.
Outre les risques classiques
du type incendie ou catas-
trophe naturelle, de nouvelles
causes sont apparues, liées à
la numérisation et aux inter-
connexions. La différence
étant qu’en ce cas, les dom-
mages, surtout immatériels,
peuvent être responsables de
lourdes pertes financières.

◗ CYBER SECURITÉ
Parmi les risques les plus

préoccupants mis en évi-
dence par le baromètre de
l’Amrae et celui tout récem-
ment livré par l’assureur Al-
lianz, la cyber sécurité qui a
fortement progressé. "Situé
en 2015 à la 5e place avec le
risque fournisseur, il occupe
désormais le 3e rang", souligne
l’Amrae. "Elle est au cœur des

interruptions d’activités", in-
dique Allianz, qui classe le
risque cyber sécurité au 2e

rang avec 46 % des préoccupa-
tions. À noter qu’il y a seule-
ment 5 ans, ce type de risque
se classait au… 15e rang

◗ RÉGLEMENTAIRE
En 3e position selon le baro-

mètre Allianz, à égalité avec
les risques incendie ou explo-
sion, celui lié aux évolutions
législatives ou réglemen-
taires. Cela peut aller du
Brexit à la complexité des me-
sures mises en oeuvre. En ce
dernier cas, la menace est sou-
vent en lien avec la lourdeur
de la sanction financière. Ce
risque a été notamment évo-
qué à propos de la mise en
œuvre du Réglement euro-
péen relatif à la protection des
données. Mais la loi Sapin 2,
qui porte sur la lutte contre la
corruption, est un autre
exemple qui sème le trouble
en raison du caractère flou de
certaines de ses dispositions.

◗ CATASTROPHES.
Sans surprise, les catas-

trophes naturelles se classent
dans le top 5 du baromètre Al-
lianz.

J.-L.C.

63%
des Risk manager jugent la
reconnaissance en hausse.

ÀPROPOS

Quelques risques,
parmi d’autres…

Riskmanager,métier d’avenir
Le baromètre 2017 de l’Amrae confirme la reconnaissance croissante de la fonction qui est de plus en plus élargie
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LES RENCONTRES AMRAE 2018

Les Rencontres bien sûr, mais aussi le Risk Manager dans toute son épaisseur, le RGPD, 
 l’hygiène digitale, la vigilance sur l’assurance construction, la prévention des risques liées 

à la mobilité des personnels et le retour de la gestion de crise

climatique et sont en train d’impacter réassureurs 

et assureurs.Le risque géopolitique, considéré  comme lointain 

il y cinq ans, est désormais au cœur de l’Europe 

(Brexit, Catalogne,  impact des migrations…). Les 

Européens apprennent aussi à vivre avec un  terro-

risme semi endémique.Certaines hyperpuissances mondiales utilisent des 

armes digitales et règlementaires pour déstabiliser 

états et entreprises, ce qui conduit à des réponses 

visant à renchérir toutes les formes de compliance 

ou de conformité.Nous sommes  ainsi  sous le « joug « d’une prépa-

ration lourde de la conformité au règlement sur les 

données personnelles et nous nous organisons  pour 

être en phase avec la loi Sapin 2 et avec celle sur 

le devoir de vigilance. Incontournable pour les dirigeants

La gestion globale des risques est vraiment deve-

nue un sujet incontournable pour les décideurs, au 

cœur de la gouvernance, tant pour la cartographie 

que pour l’allocation des moyens aux politiques de 

prévention, et la protection du patrimoine. 

Le rôle et la place du risk manager auprès d’eux en 

sont plus que déterminants pour les éclairer sur les 

risques, mettre en œuvre leur prévention et obtenir 

les moyens de leur assurance.Acteur clé de la gouvernance
 travers les cartographies et le pilotage des plans 

d’action, le risk manager est un acteur clé de la 

gouvernance au service des dirigeants.

L’Amrae se positionne sur les sujets de Conformité 

TRIBUNE

2017 : la prise de conscience généralisée

Une montée des risques 360°

À travers les cartographies et le pilotage des plans d’action, le risk manager 

est un acteur clé de la gouvernance au service des dirigeants »

Par Brigitte Bouquot, présidente de l’Association pour le management des risques et des   

assurances de l’entreprise (Amrae)

« Les entreprises connaissent une montée des risques »
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DE L’ASSURANCE

Écologie de l’entreprise

Par Jean
-Luc CRO

ZEL

Marseille
, capitale

de la pré
vention

et de la
gestion des risqu

es. Tel

sera le cas du 7 au 9 février,
avec la tenue au Parc Chanot,

des 26
e

Rencont
res de l’Associa

tion Managem
ent des

Risques
et des Assu-

rances d
e l’Entre

prise (Am
rae). Une

structure
forte de

plus d’un
millier

de membres, act
uellement prés

idée par
une Mar

seillaise,
Brigitte B

ou-

quot, do
nt les m

issions p
remières son

t de prom
ouvoir e

t de faire
pro-

gresser
les méthodes

de gestion des risqu
es, d’enr

ichir l’ex
pertise de

ses adhé
rents et

de diffuser
une culture adaptée

, tout en
faisant e

n-

tendre la
voix des

entrepri
ses aupr

ès des as
sureurs.

Mais au c
œur de l’A

mrae, sont
les Risk m

anagers.
Des hom

mes et des

femmes forcément impliqués
dans la vie de leur ent

reprise,
pétris

d’éthiqu
e, dont l

e métier n’e
st pas en

core con
nu du gr

and pub
lic. Ni de

l’ensemble du tis
su écono

mique d’ai
lleurs, et

notamment des p
etites et

des moyennes
entrepri

ses. Les
quelles,

pourtan
t, senten

t bien, s
ans

doute de manière intuitive
, qu’est

venu le temps d’une prise de

conscien
ce. Celle

qui fait q
u’il n’est

plus pos
sible de

subir san
s se pré-

munir, les
conséqu

ences d’
aléas ex

térieurs
; celle qu

i fait que
le temps

est venu
d’affiche

r ses val
eurs et s

on sens d
es respo

nsabilité
s, en ass

u-

mant et e
n gérant o

uvertem
ent des

risques
suscepti

bles d’avoir d
es

conséqu
ences su

r les aut
res. Bref

, comme le dit Brigi
tte Bouquot

, "le

managem
ent des r

isques, c
’est un p

eu l’écol
ogie de l

’entrepr
ise".
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❚ Les Rencon
tres de l’Amrae à Mar-

seille, c
’est une

première ! Mais que re-

couvren
t-elles ?

Oui, une vraie première pour les Ren-

contres qui changent de ville chaque an-

née. Je suis née et ai grandi à Marseille :

la ville est aujourd’hui parfaite pour

notre congrès. Les Rencontres de l’Am-

rae sont nées il y a 26 ans, d’une intui-

tion de mes prédécesseurs avec pour ob-

jectif de réunir en un même lieu tous les

acteurs du marché de l’assurance fran-

çais, un très beau marché. On parle tou-

jours de Londres, mais la France reste

un poids lourd. L’idée originelle fut de

relancer en février – après les renouvelle-

ments de fin d’année - un point prospec-

tif pour sentir les tendances dans l’uni-

vers des risques, dans un esprit beau-

coup plus convivial, humain et amical.

Parce que L’Assurance est avant tout

une industrie de personnes qui doit ac-

compagner les changements de notre

monde, les professionnels du risque

forment une véritable communauté

d’intérêts. Se réunir en février, une fois

digéré tous les renouvellements et nos

plans de batailles, permet d’aller plus

loin. Pour toutes ces raisons, les Ren-

contres ont grossi pour atteindre cette

année plus de 2 500 participants.

❚ D’où viennen
t les particip

ants ? De

France,
de l’étra

nger ?

Nous attendons 30 nationalités, princi-

palement d’Europe et d’Afrique franco-

phone, nous recevrons aussi des diri-

geants de sociétés d’assurance et de

courtage anglo-saxons. Mais le congrès

est en français, ce qui pose le cadre.

Tous les professionnels du risque seront

là car les sujets traités sont globaux.

Quand on achète un programme d’assu-

rance, qu’il s’agisse de Thales, Véolia, So-

dexo, CGA CGM, Bioderma, Onet ou en-

core Daher, il faut une capacité d’assu-

rance importante. Et cette capacité va se

chercher auprès de l’ensemble du mar-

ché.
Lire la s

uite pag
e 3➽
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Les 26e Rencontres de l’AMRAE se déroulent à Marseille

du 7 au 9 févriersur le thèmede l’intelligence des risques
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Le Risk Manager, 
acteur déterminant 
d’une entreprise 
durable

Besoin d’un risk manager ? Sans doute 
plus que vous ne le pensez
François Malan, directeur de la gestion et du contrôle 
des risques chez Nexity PAGE 3

www.strategic-risk-global.com

Affaire Lactalis : l’importance des 
plans de crise
François Beaume, le directeur des risques et de l’assurance 
du Bureau Veritas PAGE 5

7 Février 
2018

Manager est d’être présent au plus 
haut niveau pour défendre cet 
investissement et faire en sorte qu’il 
ne soit pas délaissé pour des questions 
de résultat à court terme. Ne pas 
investir dans la prévention du risque, 
c’est créer un déficit de sécurité 
ailleurs.”

Pour Brigitte Bouquot, le risque 
est exacerbé par un environnement 
politique, géopolitique et 
réglementaire imprévisible. 
“L’environnement est très complexe, 
souligne-t-elle. Personne ne sait où va 
le monde. Sera-t-il globalisé, libéral et 
doté de marchés ouverts ? Ou va-t-il 
radicalement changer, 
potentiellement sous l’influence du 

Juste avant l’ouverture des 
Rencontres à Marseille, Brigitte 

Bouquot a accordé une interview à 
StrategicRISK. Au cours de celle-ci, 
elle a affirmé qu’en entreprise, de 
bonnes décisions s’appuient 
obligatoirement sur une bonne 
gestion des risques : le Risk Manager 
est donc avant tout un “facilitateur 
stratégique”.

“La fonction du risk management 
a ceci d’unique qu’elle aide les 
décideurs à formuler les bons choix, à 
choisir les bons investissements et à 
assurer la pérennité de l’exploitation”, 
explique-t-elle. 

“Au cours son cycle économique, 
l’entreprise doit s’assurer d’investir 
suffisamment dans  la prévention des 
risques, reprend-elle. Le rôle du Risk 

1www.strategic-risk-global.com
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Retrouvez-nous à l’AMRAE du 7 au 9 février 2018.

UNE NOUVELLE VISION DU RISQUE 
GRÂCE À NOTRE SAVOIR-FAIRE  
ET À LA TECHNOLOGIE.

Brigitte Bouquot, 
AMRAE

  AMRAE

Rodrigo Amaral

ramaral@commercialriskonline.com

@ComRiskonline

the insurance market is still falling 

short when it comes to offering companies 

the coverage they need for emerging and 

some developing risks, according to Brigitte Bou-

quot, president of AMRAE. In response, the asso-

ciation will prioritise discussion with the insurance 

market in the year ahead to find ways to bridge 

the gap between risk and insurance, she added.

Speaking to Commercial Risk Europe ahead of 

the AMRAE Rencontres in Marseille this week, 

Ms Bouquot said: “I do not believe that there is 

enough capacity available in the market for risks 

such as cyber and GDPR liabilities.

“On non-physical damage BI, capacities are 

not enough either. Insurers are quite cautious 

regarding the deployment of their capacities,” 

continued Ms Bouquot. “There are plenty of issues 

regarding emerging risks that have not yet been 

addressed by the market,” she added.

AMRAE’s president pointed out that insurers 

have made good progress in areas such as natural 

catastrophe cover, but not so much in others like 

supply chain insurance. She acknowledged that 

the insurance industry is under the cosh and going 

through transformation, as underwriters strive to 

adapt their business models to the prolonged low 

interest rate environment and soft market.

This has led to a prudent approach from many 

insurers as they face up to big questions about 

European 
D&O insurers 
pull back 
from US risks 
u  fRenCh Companies with 

US D&O exposures face 

rate hikes as insurers 

react to a steep rise in US 

securities class actions.
p6

GDPR may 
harden French 
cyber market
u  any influx of Claims 

could see rates rise in 

the future, brokers and 

underwriters say.
p4

IUA calls for 
cyber claims 
registry in EU
u  iua pRoposes a CentRal 

registry of cyber losses 

and claims in Europe to 

collect data on the cost and 

frequency of incidents in 

member states and boost 

risk transfer options.
p8

European Risk 
Awards 2018 
launched
u  feRma and CommeRCial 

Risk Europe announce the 

launch of the European 

Risk Management Awards 

programme for 2018.
p8

French firms 
ill prepared for 
GDPR rules
u  inComing eu data 

protection laws will 

significantly increase 

privacy exposure for French 

companies and represent a 

significant challenge for their 

risk managers, according to 

brokers and insurers.
p10
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insurance rates in France 

remain stable, but interest 

rate rises or further heavy 

losses could yet see the market 

harden, according to brokers 

and insurers attending the AM-

RAE conference in Marseilles. 

While insurers have talked 

of the need to raise rates fol-

lowing heavy nat cats in 2017, 

French pricing has largely been 

the same as last year, accord-

ing to Fabrice Domange, chief 

executive officer of Marsh in 

France. “There has been more 

noise around market hardening 

but there is so much capital 

and competition that insurers 

continue to maintain or reduce 

prices in France,” he said.

Mr Domange added: 

“There has been a change of 

attitude and a willingness by 

insurers, but the reality is that 

there is so much capital that 

the market has remained at 

previous years’ levels.” 

Zurich has seen an overall 

stabilisation of rates across 

its portfolio in France, but 

the market is now polarising, 

according to Florence Ton-

du-Mélique, the firm’s French 

CEO. While less-exposed risks 

are seeing rate reductions, the 

market for large, complex and 

international risks is flat or 

hardening, she said.

“On the surface, we have 

not witnessed the market 

turnaround that people may 

have expected. But if you look 

carefully by category of risk, 

we are at an inflexion point un-

derpinned by a polarisation of 

expectations and a shift in the 

nature of risks,” she said.

The catastrophe events of 

2017 were a big deal for the 

global insurance market and 

will affect the balance sheets of 

insurance carriers, noted Jean 

Rondard, head of corporate risk 

broking at Gras Savoye Willis 

Towers Watson. But this has 

not caused a market-wide hard-

ening in France, he explained. 

“Globally, there has been 

an intent by insurers to increase 

rates. But actually, when you 

look at the French market, 

which remains competitive and 

with new capacities continuing 

French market stable but  

rate increases more likely

MARKET: p3

French 
buyers told no 
need to panic 
over Brexit

  BREXIT

Stuart Collins

scollins@commercialriskonline.com

@ComRiskonline

with just over a 

year to go before 

the UK leaves the 

EU, some continental European 

buyers are concerned about 

future access to the London 

market, but excess capacity 

and insurers’ contingency plans 

mean they have little to fear, 

according to brokers and insur-

ers at the AMRAE Rencontres 

meeting this week. 

According to Ferma 

president Jo Willaert, there is 

growing concern among the 

risk management community as 

Brexit draws closer. Howev-

er, Brexit is more an issue for 

insurers than insurance buyers, 

he said.  
“Uncertainty over Brexit is 

more of a risk for the insurers, 

as insurance buyers have choic-

es. There is more than enough 

capacity in Europe and much 

of the knowledge is with the 

brokers,” said Mr Willaert.  

NO PROBLEM

Brexit is unlikely to be prob-

lematic for French insurance 

buyers, according to Fabrice 

Domange, chief executive 

officer of Marsh in France. The 

French insurance market is the 

fourth largest in the world and 

only a relatively small number 

of French companies buy cover 

in the London market, other 

than for very specialist areas like 

political risk, he told CRE.

“More and more, the feeling 

is that clients will not see the 

need to go to London if they 

can find capacity and the same 

cover in continental Europe. 

Brexit reinforces this even 

more,” said Mr Domange.

He believes Brexit could 

ultimately be a positive for 

insurance buyers in the EU 

BREXIT: p3

Brigitte Bouquot

AMRAE to push market to close  

gap between risk and insurance

AMRAE : p7
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RGPD
Le RGPD, le Règlement général sur la protec-

tion des données, est un texte européen qui 

vise à sécuriser les informations des citoyens 

dans le monde numérique. Les mardi 6 et 

mercredi 7 février, le projet de loi sur la 

protection des données personnelles – la 

transposition en droit français du texte 

européen – est discuté en séance publique 

à l’Assemblée nationale.Interview Emmanuelle Ducros
PAULA FORTEZA, DÉPUTÉE LREM de la 2e circons-

cription des Français de l’étranger (Amérique du 

Sud) est rapporteur du projet de loi sur les don-

nées personnelles. Elle détaille les principaux 

points d’adaptation du texte. C’est la première 

fois qu’un travail législatif s’accompagne, en 

parallèle, de la mise en place d’un site de travail 

en open source qui permettra un dialogue direct 

entre les parlementaires et les citoyens.
De quelles marges de manœuvre disposent les 

Etats pour transposer le texte européen ?

Le GDPR, appelé RGPD en français, est un 

texte énorme qui va considérablement modifier 

l’économie numérique et le contrôle des citoyens 

sur leurs données. Les Etats sont libres d’adapter 

une cinquantaine de points à leur convenance. 

Nous avons mis l’accent sur quelques sujets. Par-

mi ceux-ci, la protection des mineurs sur les pla-

teformes, le rôle de la CNIL, la prise en compte 

des difficultés des PME à faire face aux nouvelles 

exigences, les actions de groupe…
Les points qui concernent les enfants

sont emblématiques de l’esprit

que vous souhaitez donner au texte…

Oui. Alors que le texte européen prévoit 

que les mineurs doivent avoir l’autorisation de 

leurs parents jusqu’à 16 ans pour s’inscrire sur 

les plateformes et réseaux sociaux, nous suggé-

rons d’abaisser la limite d’âge à 15 ans, qui coïn-

cide avec l’entrée au lycée, la majorité sexuelle 

et les possibilités d’émancipation. A charge 

pour les plateformes de développer chacune 

leur solution de contrôle de l’âge réel des utilisa-

teurs. Elles devront agir de façon responsable et 

prouver qu’elles sont en règle. C’est symbolique 

philosophiquement : la loi doit rester technolo-

giquement neutre. Elle ne peut pas s’adapter aux 

changements techniques perpétuels, c’est aux 

acteurs du numérique de le faire.
La Commission informatique et liberté (CNIL) 

va changer considérablement

de stature. Comment va-t-elle s’adapter ?

Effectivement, le rôle de la CNIL ne sera plus 

de donner des autorisations préalables à l’exploi-

tation de données, puisque ces autorisations ne 

seront plus nécessaires. En revanche, elle sera 

chargée de mettre en place tous les documents 

d’accompagnement pour aider les entreprises 

à respecter la loi. Elle va travailler à des référen-

tiels de cartographie et de sécurisation des don-

nées. La CNIL va inverser la charge de la preuve : 

il reviendra aux entreprises de prouver qu’elles 

ont bien entrepris tous les efforts pour être en 

conformité avec la loi. Nous préconisons la mise 

en œuvre, par la CNIL, d’outils « de droit souple » 

pour prendre en compte des évolutions perma-

nentes du secteur numérique. Sans cela, évide-

ment, le législateur sera toujours à la traîne ! Ce 

changement de paradigme suppose un redé-

ploiement et un renforcement des équipes, 

puisque la CNIL sera aussi le guichet unique qui 

recevra les plaintes éventuelles des citoyens, en-

quêtera et fera le lien avec ses équivalents euro-

péens. Cela sera discuté plus tard, en deuxième 

partie d’année, lors de la loi de Finances. Le 

renforcement des moyens est un sujet que nous 

remettons sans arrêt sur la table.
Les PME françaises sont en retard dans

leur préparation. Pourtant, le RGPD

prévoit des sanctions lourdes en cas

de manquement. De même, vous préconisez 

la possibilité pour les utilisateurs d’engager 

des actions de groupe. Risque-t-on

des dégâts terribles ?Non. La CNIL ne va pas imposer des sanc-

tions dures dès le début. Son but n’est pas de cou-

ler des entreprises, mais d’abord de faire de la 

pédagogie. Je comprends que, pour les PME, ce 

soit un saut dans le vide ! Là où elles étaient bor-

dées avec une autorisation de la CNIL, elles vont 

désormais devoir faire évoluer leur protection 

en permanence. Mais le RGPD inclut une « clause 

de revoyure » dans deux ans. C’est, en quelque 

sorte, une loi « poc » (« Proof of concept, expé-

rimentation »). On évaluera les effets de la mise 

en œuvre et on ajustera. La loi est, d’ailleurs, un 

test à plusieurs niveaux puisque c’est le premier 

travail législatif français disponible en open data 

en ligne, avec un espace de discussion pour les 

citoyens ! J’ai la chance d’avoir un développeur 

informatique comme collaborateur parlemen-

taire, c’est lui qui a mis en place le concept.

Certains libéraux espèrent que le RGPD 

va permettre de créer un « marché des 

données », sur lequel chaque citoyen pourra 

monnayer ses informations personnelles.

Je suis absolument contre cette idée du 

« marché de la data ». Pour moi, c’est une façon 

de recréer des inégalités face au numérique entre 

ceux dont les données valent quelque chose et 

les autres. Et puis, il est presque impossible d’éta-

blir la propriété de certaines données. A qui ap-

partient un « like » sur Facebook ? A Facebook ? A 

celui qui a aimé le post ? A celui qui a posté ? Et les 

données recueillies par les objets connectés ? Ap-

partiennent-elles au fabricant ? Au propriétaire ? 

A une application ? On ne doit pas parler de droit 

de propriété des données, mais de droit d’usage 

de ces données.  
@emma_ducros t

Paula Forteza : « Je suis absolument contre la 

marchandisation des données personnelles »

La nouvelle loi sur la protection des données numériques 

s’appliquera à partir du 25 mai. Pour les députés LREM, elle doit avant 

tout protéger les citoyens et leurs informations sur Internet

Paula Forteza, députée LREM

de la 2e circonscription des 

Français de l’étranger, est aussi

une entrepreneuse du numérique.
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ment à l’Elysée. Il y a deux semaines, Patrick 

Strzoda se tenait auprès d’Edouard Philippe, 

lorsque les deux leaders corses, Gilles Simeo-

ni et Jean-Guy Talamoni, furent reçus à Mati-

gnon. Aujourd’hui, il est dans la délégation 

qui accompagne le Président en Corse. Tou-

jours dans l’ombre. « Traditionnellement les 

membres du corps préfectoral sont très dis-

crets, observe un ancien membre de cabinet 

ministériel. Lui l’est davantage que tous les 

autres. Il n’a aucune envie de faire parler de lui, 

une seule chose l’intéresse, travailler. »

Sa connaissance précise de la Corse se 

double d’une exceptionnelle pérennité au 

service de l’Etat. En 2013, après la Corse, il 

débarque en Bretagne, le fief de Jean-Yves 

Le Drian. C’est le début de la jacquerie des 

bonnets rouges. « Je pensais trouver ici des 

gens normaux, j’ai vite déchanté », observe-t-

il alors sous forme de boutade. En trois ans, il 

doit faire face à des explosions régulières de 

violence, à la crise du porc, des œufs et à la fail-

lite des abattoirs Gad puis Doux. « Il a laissé le 

souvenir d’un Préfet loyal, courageux et carré, 

note un fidèle de Jean-Yves Le Drian. Avec lui, 

on avance. »
Fermeté. En avril 2016, il revient à Paris 

travailler aux côtés de Bernard Cazeneuve, 

comme directeur de cabinet au ministère de 

l’Intérieur. En décembre, il le suit à Matignon. 

Après un passage à la tête de la préfecture d’Ile-

de-France, il prend la direction du pléthorique 

cabinet d’Emmanuel Macron. Aujourd’hui, à 

l’Elysée, il a la haute main sur les questions ré-

PATRICK STRZODA CONNAÎT BIEN la question 

Corse. Non pas à titre personnel – il est d’ori-

gine alsacienne – mais parce qu’il y fut préfet 

pendant deux ans. En 2011, lors de son arri-

vée à Ajaccio, une demi-douzaine d’attentats 

et de meurtres, entre nationalisme et grand 

banditisme, sont commis dans l’île. L’année 

suivante, il doit faire face à deux nuits bleues 

contre des résidences secondaires. La guir-

lande de feuille de chêne, symbole de la préfec-

torale, est alors d’autant plus difficile à porter 

que Nicolas Sarkozy entretient des relations 

très étroites avec la Corse.
A 65 ans, directeur de cabinet d’Emma-

nuel Macron depuis la formation du cabinet 

présidentiel, il met sa connaissance et ses 

connexions dans l’île au service du chef de 

l’Etat. « Pour le Président c’est quelqu’un de 

confiance », assure un élu qui se rend fréquem-

galiennes et les territoires. Une tradition dans 

cette fonction. En janvier, c’est lui qui réaf-

firme la fermeté de la ligne française face aux 

djihadistes, tentés de rentrer 

en France, en adressant une 

réponse négative à une avocate 

qui souhaite faire rapatrier de 

Syrie une ex-djihadiste et ses 

deux très jeunes enfants. Il suit 

toutes les questions de terro-

risme. Mais il veille également 

sur les élus des territoires.
A  l ’au t o m n e  d e r n i e r, 

quand les parlementaires 

alsaciens, toujours aussi cri-

tiques à l’égard de la réforme 

territoriale de 2014, veulent 

fusionner leur département, 

ils sont reçus par Alexis Kohler, 

le secrétaire général de l’Ely-

sée et Patrick Strzoda. Quand, 

il s’agit de calmer la fronde 

des élus de la Creuse et de Corrèze, après 

les propos très durs d’Emmanuel Macron à 

l’encontre des salariés de GM&S, c’est lui qui 

prend le dossier en main. « Il est très accessible 

et très réactif » assure un député LREM. Reste 

à savoir comment il juge les revendications ac-

tuelles des nationalistes corses. « C’est plus un 

haut fonctionnaire qu’un politique, observe 

un élu qui a longtemps travaillé au Palais. Il 

dresse seulement le tableau des possibilités » 

Au Président de trancher et d’avancer dans le 

maquis Corse.

@jjbertolus t

Corse : Patrick Strzoda, la vigie du Président

Le directeur de cabinet d’Emmanuel Macron fut pendant deux ans 

préfet de l’île. Il met sa connaissance au service du chef de l’Etat

Homme de l’ombre
Mardi à Ajaccio, en présence de Domi-

nique Erignac, le Chef de l’Etat a rendu 

hommage au préfet Claude Erignac, as-

sassiné il y a 20 ans. « La Corse, terre de 

fierté et de dignité, a été salie par ce crime, 

a souligné le président de la République. 

Vingt ans plus tard, la République doit 

conserver cette ambition de ménager à la 

Corse un avenir qui soit à la hauteur de ses 

espérances, sans transiger sur les requêtes 

qui la feraient sortir du giron républicain. »

Jean-Jérôme Bertolus

Tribune librePar huit élus LR Ecrivonsune nouvelle page 
à droiteavec la jeunesse

LA RÉCENTE ÉLECTION de la nouvelle 

présidence des Républicains constitue 

le premier acte de reconstruction de la 

droite. Avec 100 000 votants, elle repré-

sente un succès qui doit être la première 

étape d’un large rassemblement. Une 

question se pose à nous tous désormais, 

élus, militants et sympathisants : 

comment faire pour que notre parti soit 

à nouveau porteur d’un projet et d’un 

élan qui mobilise bien plus largement 

dès aujourd’hui, et majoritairement 

demain ? A ce titre, nous observons avec 

beaucoup de préoccupation le divorce 

entre la droite et la jeunesse de France. 

En prenant en compte l’abstention, 

seuls 6 % des moins de 35 ans ont voté 

pour François Fillon en mai dernier. 

Beaucoup de jeunes se sentent de droite, 

mais ne votent plus à droite ! C’est à cette 

jeunesse que nous voulons adresser 

aujourd’hui nos vœux, pour lui dire que 

nous sommes nombreux, au sein de LR, à 

partager ses préoccupations comme ses 

espoirs. Pour susciter son adhésion, nous 

devrons offrir au sein des Républicains 

une autre image que celle des méthodes 

passées. Un mouvement politique doit 

demeurer en permanence ouvert sur la 

société, capter ses évolutions, anticiper 

les nouveaux défis qu’elle aura à relever. 

Certains deviendront adhérents pour 

affirmer haut et fort leurs convictions. 

D’autres, plus en retrait, ne prendront 

pas leur carte mais observeront de près 

comment une structure renouvelée 

peut être en mesure de répondre à leurs 

angoisses et espoirs du quotidien.Renouvellement. La jeunesse de 

droite n’a pas participé à « Nuit debout », 

et pour cause : la gauche qui se prétend 

alternative y avait confisqué le débat. 

C’est bien ce même esprit de méthodes 

inédites que nous voulons insuffler, le 

sectarisme idéologique en moins. Durant 

les prochains mois, nous allons ainsi 

parcourir les territoires de France pour 

écouter et débattre avec tous les jeunes 

qui le souhaitent, de manière totalement 

horizontale et donc forcément décalée. 

Nous arriverons avec nos valeurs che-

villées au corps mais aussi avec le sens 

de l’écoute. Tous ensemble, nous allons 

commencer par chercher à définir ce que 

signifie être de droite aujourd’hui.

La jeunesse ne veut plus d’une 

politique qui vive à côté de la société ? 

Tant mieux ! La dernière élection 

présidentielle a permis de renouveler le 

profil de tous les élus de droite comme de 

gauche ? Tant mieux ! Nous voulons aller 

encore plus loin dans cette voie du renou-

vellement des usages et des visages. Il n’y 

a aucune fatalité : au nom de quoi, pour 

l’avenir, la jeunesse devrait-elle s’inter-

dire d’être de droite ?Quelle société voudrons-nous rêver 

ensemble ? Grâce à nos rencontres de 

terrain, nous pourrons précisément 

mener, au nom de cette jeunesse, le 

débat puis le combat d’idées durant les 

prochaines années. Cette confrontation 

de convictions, nous voulons la faire vivre 

en créant, courant 2019, une grande Fête 

du printemps de la droite, à l’image de 

la « fête de l’Huma », où chacun a le droit 

à la parole, que l’on se revendique de 

droite ou non.A chaque nouvelle élection, la 

jeunesse se réfugie de plus en plus dans 

l’abstention. Elle est aussi séduite par les 

sirènes extrémistes. Le défi de retrouver 

la jeunesse de France est immense : à 

nous d’être à sa hauteur !
Laurence Arribagé est adjointe au maire

de Toulouse, Sabine Bernasconi est maire

du 1er secteur de Marseille, Geoffroy Didier 

est député européen, Virginie Duby-Muller 

est députée de Haute-Savoie, Agnès Evren 

est vice-présidente de la Région d’Ile-de-

France, Gilles Mentré est associé-gérant

de banque, Maxime Minot est député

de l’Oise et Robin Reda est député

de l’Essonne. Tous sont membres

des Républicains.

Patrick Strzodaa été préfet de Corse 
entre 2011 et 2013.
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PRÉSIDENTE de l’Association management des 
risques et des assurances de l’entreprise, et 
directrice de la gestion des risques et des assu-
rances chez Thales, Brigitte Bouquot dresse le 
portrait d’une profession encore méconnue 
mais indispensable au sein d’entreprises en 
perpétuelle confrontation avec le risque.

Nouveau monde, nouveaux risques : 
quelles sont les évolutions les plus récentes 
auxquelles sont confrontés les risk 
managers ?

La globalisation et la connectivité crois-
sante du monde ont rendu les risques systé-
miques. On parle aujourd’hui de choc plané-
taire, assurable ou pas d’ailleurs. Pour les 
risk managers, cette notion est apparue au 
tournant des années 2010. Concrètement, les 
catastrophes naturelles et leurs conséquences 
humaines se multiplient en raison des dérè-
glements climatiques. En matière technolo-
gique, nous sommes en train de découvrir le 
premier niveau du risque cyber lié au fait que 
les entreprises se digitalisent. Mais il ne s’agit 
pas encore des effets de l’Internet des objets et 
de l’intelligence artificielle, annonciateurs de 
bouleversements. La maîtrise du risque cyber, 
c’est-à-dire son intelligence, est un élément clé 
de la nouvelle économie numérique. Les entre-
prises commencent seulement à en prendre 
conscience.

Les « risques » juridiques ne sont-ils pas 
encore plus complexes à cerner avec 
la multiplication des réglementations, 
le RGPD sur la protection des données, la loi 
Sapin 2 sur la corruption, par exemple…

Par nature, la loi n’apporte pas d’aléas, elle 
est « certaine », et les nouvelles sont générale-
ment claires : la difficulté (le risque) pour les 
entreprises est dans l’exécution, c’est-à-dire le 
temps et la capacité de s’y conformer rapide-
ment. Le RGDP et la loi Sapin 2 sur la corruption 
demandent même d’établir des cartographies 

des risques à maîtriser. Les grandes entreprises 
sauront y arriver avec leurs équipes internes et 
conseils. Pour les plus petites, les ressources 
sont difficiles à mobiliser. La loi n’est pas un 
risque. L’instabilité réglementaire ou législa-
tive, si.

Dans ce contexte, la formation et les 
méthodes d’intervention du risk manager 
doivent-elles évoluer, et comment ?

Dans un monde global, nous sommes pas-
sés d’un directeur des assurances à un risk 
manager doté d’une vision à 360 degrés sur les 
activités de l’entreprise et sur ses équipes. Sa 
légitimité tient autant à sa connaissance géné-
rale du business qu’à sa propre technicité. Il sait 
adapter sa vision de l’entreprise au bon niveau 
de détail requis pour chaque sujet. Ce qui est 
très utile, là où se multiplient les réglementa-
tions. Il est habitué à cartographier le risque, à 
définir les plans d’action pour le « réduire », en 
limiter les impacts. C’est la politique de préven-
tion, et il faut veiller que les moyens financiers 
y sont bien alloués. Ensuite assurer les risques 
« résiduels » que l’on transfère au marché. Au 
fond, la méthodologie est la même quel que soit 
le risque. La « boîte à outils », c’est un tableau de 
bord intégré, homogène et objectif. Il permet 
de présenter l’analyse qu’attendent les diri-
geants pour prendre les décisions et préparer 
les arbitrages. Le risk management permet ainsi 
d’éclairer la décision sur les sujets prospectifs.

Dans ce sens, le risk manager « dirige » 
les risques plus qu’il ne les « contrôle »…

Le risk management est une fonction de 
pilotage et de supervision. La responsabilité 
première du risk manager, c’est de s’assurer que 
tous les responsables de l’entreprise, en tant que 
« propriétaires » de risque (industriel, IT, RH, 
commercial, juridique), en ont conscience et 
prennent les mesures concrètes pour les gérer. 
Le risk manager anime une démarche transver-
sale, car il faut faire tomber les silos pour traiter 
les risques. Par la connaissance des événements 
arrivés aux autres, il peut épauler le juriste, le spé-
cialiste immobilier, ou le directeur des systèmes 
d’information qui seul aura du mal à évaluer le 
risque cyber dans toutes ses conséquences. Mais 
ce n’est pas lui qui exécute la politique de préven-
tion. Les enjeux de responsabilité et d’image sont 
devenus cruciaux : c’est pourquoi le risk mana-
ger assure avant tout un rôle d’animation et de 
direction d’un comité des risques, où il y contri-
bue au service des dirigeants.

Comment aider les plus petites 
entreprises à gérer leurs risques ?

Les grandes entreprises qui travaillent avec 
elles diffusent leurs méthodes. Ces PME et ETI 
font partie de leur écosystème et portent donc 

une partie de leurs risques. Sur le plan opéra-
tionnel, leur dirigeant est souvent le gestion-
naire de risque. Il s’appuie sur les ressources des 
courtiers d’assurance qui savent analyser leurs 
risques ou sur des conseils en risk management. 
Enfin l’AMRAE a des dispositifs de formation et 
de diagnostic qui leur sont consacrés.

Cet environnement implique-t-il de nouvelles 
relations avec les parties prenantes, 
conseil d’administration, assureurs…

Le comité d’audit d’une société cotée doit 
s’assurer de la qualité du système de manage-
ment des risques en vertu d’une directive euro-
péenne transposée en droit français en 2008. 
Il n’y a pas de création de valeur sans prise de 
risque. Nous continuons donc d’appeler de 
nos vœux une plus grande curiosité du conseil 
d’administration sur le risk management, qui 
est le pendant de la stratégie de développement. 
Quant aux acteurs du marché de l’assurance, ils 
prennent conscience qu’au-delà des relations 
purement transactionnelles, l’enjeu est l’accom-
pagnement des entreprises qui doivent, de leur 
côté, pouvoir démontrer la qualité de leur risk 
management, certes visible dans une faible sinis-
tralité mais aussi à travers la mise en œuvre de 
leur politique de prévention.

« Il n’y a pas de création de valeur sans prise de risque »
360 degrés
Pour BRIGITTE BOUQUOT, « le risk mana-
gement est le pendant de la stratégie de 
développement d’une entreprise ».

Interview Muriel Motte

 Risk management

« La responsabilité 
première du risk 
manager, c’est 
de s’assurer que tous 
les responsables de 
l’entreprise, en tant 
que “propriétaires” 
de risque, en ont 
conscience et 
prennent les mesures 
concrètes pour 
les gérer »

Brigitte Bouquot : « Il sait adapter 
sa vision de l’entreprise au bon 
niveau de détail requis pour 
chaque sujet. »

DR

@murielmottet
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L’UNIVERS DU RISQUE évolue en perma-

nence, il est donc normal que ceux qui 

ont la responsabilité de gérer cet aspect 

de la vie des entreprises voient leur mé-

tier se transformer. « Nous traversons 

une période très féconde sur les plans 

scientifique et technologique : informa-

tique quantique, intelligence artificielle, 

big data, machine learning, robots, 

blockchain, nanotechnologies… Tous 

ces développements sont positifs, mais 

ils multiplient les risques auxquels nos 

sociétés doivent faire face », remarque 

Denis Kessler, PDG de Scor.

Pour Christophe Delcamp, directeur 

adjoint de la Fédération française de l’as-

surance, « le risk manager doit avoir une 

vision à 360 degrés de tous les risques gé-

nérés par la complexité de l’entreprise. 

Il devient un véritable chef d’orchestre 

embrassant tous les aspects du risque. » 

Selon le réassureur Scor, il existe trois 

catégories  : les risques « émergés », 

pour lesquels on dispose de beaucoup 

de données et dont la connaissance est 

nourrie par les statistiques ; les risques 

« émergents », qui ne sont connus que 

partiellement, les données à leur sujet 

étant incomplètes et les lois statistiques 

sous-jacentes ambiguës ; et enfin les 

risques « immergés », pour lesquels on 

ne dispose d’aucune réalisation et qu’on 

ne peut donc pas mesurer de manière 

précise, que cela soit en sévérité ou en 

fréquence.

Avalanche de règlements. Le risk 

manager est aussi « confronté à une 

complexité croissante liée à l’avalanche 

de règlements, par exemple dans le 

domaine de la protection des données 

à caractère personnel ou de la lutte 

contre le blanchiment, précise Pierre 

Michel, directeur général réassurance 

et international du groupe Covea. Il doit 

s’occuper des risques liés à la conformité 

avec des règles édictées par des autori-

tés diverses qui s’empilent et parfois se 

contredisent. » De plus en plus le champ 

des responsabilités des grandes entre-

prises s’élargit à celui de leurs sous-trai-

tants, relève Christophe Delcamp : « Les 

risk managers doivent pouvoir vérifier 

que ces derniers appliquent un certain 

nombre de normes sans lesquelles leur 

entreprise pourrait voir leur responsabi-

lité engagée en cas de sinistre. »

Dans le cas des risques émergés, qui 

comprennent, par exemple, les catas-

trophes naturelles ou le risque automo-

bile, « un développement majeur est à si-

gnaler », souligne Denis Kessler : « Notre 

entrée dans l’ère du big data. Cette pro-

fusion des données couplée à des tech-

niques de modélisation de plus en plus 

performantes et sophistiquées, devrait 

permettre d’affiner notre connaissance 

de ces risques et de mieux détecter leurs 

éventuelles évolutions sur les différentes 

échelles de temps. »

Le risk manager doit aussi « faire 

gagner l’entreprise en efficacité et lui 

permettre de s’organiser de la façon la 

moins coûteuse possible, ce qui peut ac-

croître sa compétitivité par rapport à ses 

pairs », souligne Pierre Michel. Il ajoute : 

« C’est un métier de conviction où il faut 

être capable de faire de la pédagogie vis-

à-vis des dirigeants et des opérateurs de 

l’entreprise. »

De son côté, l’identification et le 

suivi des risques émergents – comme le 

risque cyber – ou immergés – comme le 

risque d’endommagement des réseaux 

électriques et de communication par 

une éruption solaire – nécessitent une 

veille permanente sur la recherche scien-

tifique et les développements technolo-

giques. Pour Denis Kessler, « la gestion 

des risques repose donc avant tout sur la 

connaissance scientifique. Néanmoins, 

cette dimension doit être complétée par 

une dimension artistique ou artisanale. 

Cette combinaison de considérations 

théoriques et analytiques d’une part, et 

empiriques et instinctives d’autre part, 

contribue à faire du métier de risk mana-

ger l’un des plus fascinants. »

Menace systémique. L’univers 

des risques croît et se transforme de 

façon permanente, avec, d’une part, 

l’innovation technologique et le progrès 

scientifique et, d’autre part, la globali-

sation et le développement des activités 

humaines, qui entraînent notamment 

l’apparition d’interdépendances de 

plus en plus complexes. Pour le PDG de 

Scor, « les risques sont de plus en plus 

sériels, globaux. Une pièce défectueuse 

sur la chaîne de montage d’une unité de 

production de véhicules, par exemple, 

nécessite aujourd’hui le rappel de cen-

taines de milliers de voitures sur les 

cinq continents… Beaucoup de risques 

ne sont plus circonscrits dans le temps 

et dans l’espace comme cela était tradi-

tionnellement le cas. Le risque cyber, 

qui était inexistant il y a trente ans et qui 

constitue aujourd’hui une menace systé-

mique avec l’essor des objets connectés, 

en est l’exemple parfait. C’est un risque 

quasi-impossible à territorialiser. En ce-

la, il se rapproche du risque terroriste. »

Il y a aussi « de plus en plus de risques 

de réputation », remarque Pierre Michel. 

Or « l’opinion publique cristallise vite 

quand il y a un problème. Il faut avoir une 

bonne traçabilité des process de l’entre-

prise pour réagir efficacement. »

Pour Denis Kessler, « les risk mana-

gers ont notamment un rôle essentiel à 

jouer pour la collecte et le partage d’in-

formations, l’échange d’expertise, la 

quantification du dommage, mais aussi 

la mise en œuvre active de mesures de 

prévention et de contrôle, afin de ré-

duire la probabilité de survenance du 

risque et en maîtriser la sévérité en cas 

de survenance. »

A défaut, l’offre d’assurance ne peut 

structurellement qu’être inférieure à la 

demande d’assurance. Ce déséquilibre 

se traduit donc par une situation où 

l’assurance est très onéreuse avec des 

conditions de couverture restrictives. 

« Réunir les conditions d’assurabilité face 

aux risques modernes requiert une sorte 

de cogestion du risque entre les porteurs 

du risque – les (ré)assureurs – et ceux qui 

y font face. Ce partage de responsabili-

tés est la condition sine qua non pour 

déplacer positivement la frontière de 

l’assurabilité, permettre au marché de se 

développer et donc réduire le déficit de 

couverture assurantielle – la protection 

gap – qui reste considérable à l’échelle 

mondiale », estime le PDG de Scor.

Enfin Christophe Delcamp appelle 

de ses vœux une autre évolution : « Le 

nombre de risk managers pourrait être 

renforcé au niveau de l’Etat et des collec-

tivités territoriales en raison notamment 

du développement des risques naturels 

qui nécessite l’intervention de véritables 

professionnels capables de faire de l’ana-

lyse, de la prévention et de la gestion de 

crise. » 
@renaudbellville t

Le risk manager, stratège de l’incertitude

Rencontres  de l’AMRAE

Les 26es rencontres de l’Association pour le management des risques 

et des assurances de l’entreprise (AMRAE) se déroulent, à Marseille, 

du 7 au 9 février. Thème de cette année : l’intelligence des risques. « Le risk 

manager doit avoir une vision à 360 degrés de tous les risques générés par la 

complexité de l’entreprise », analyse le directeur adjoint de la Fédération fran-

çaise de l’assurance. Une fonction qui devient stratégique.

Renaud Belleville

CONSÉQUENCE DES AFFAIRES En-

ron, Parmalat, application du cadre 

de référence de l’AMF, l’acheteur 

d’assurance des années 1980 est 

aujourd’hui devenu le pivot de la ré-

silience des entreprises. Le risk ma-

nager est celui ou celle qui dans un 

premier temps – au regard des objec-

tifs stratégiques et opérationnels de 

l’entreprise – identifie avec chaque 

responsable métier les risques qui 

menacent leur atteinte.

Ces responsables, avec l’aide du 

risk manager, s’efforcent alors de 

réduire ces risques, en investissant 

sur des moyens techniques (protec-

tion incendie ou inondation, sécurité 

informatique, sélection appropriée 

des fournisseurs) ou humains (for-

mation, recrutement de spécialistes, 

appel aux consultants…) dans des 

budgets et des calendriers réalistes.

Comme le risque, c’est aussi de 

ne pas être en mesure de continuer 

d’agir en cas de sinistre, l’une des 

missions essentielles du risk mana-

ger est de s’assurer que plans de 

continuité d’activité et dispositifs 

de gestion de crise soient existants 

et efficients. Subsistent alors des 

risques « résiduels » que l’on décide 

d’assurer ou non, selon la stratégie 

financière de la direction générale et 

des risques que le marché de l’assu-

rance ne souhaite pas couvrir. Le risk 

manager associe donc identification, 

prévention et financement du risque 

avec résilience de l’entreprise.

L e  r i sk  manage -

ment est une f i l ière 

d ’e xc e l l e n c e  o ù  l a 

parité et l’équité sala-

riale homme/femme 

progresse vite d’une en-

quête à l’autre (source 

Baromètre 2017 AMRAE 

ave c  P w C ) .  E n c o re 

majoritairement mas-

culin pour les « top risk managers » 

(55/45 %), l’écart salarial n’est plus que 

de 10 %. Les juristes, vivier originel de 

l’assurance, s’équilibrent désormais 

avec les scientifiques et les employés 

issus d’écoles de commerce. Pour tra-

vailler avec des patrons de business 

unit ou se faire entendre d’un Comex 

ou d’un comité d’audit, tous en 

confiance, le risk mana-

ger en responsabilité a 

avant tout une connais-

sance intime des mé-

tiers et des rouages de 

l’entreprise et a déve-

loppé ses aptitudes de 

leadership.

La prise de risque 

est consubstantielle 

du métier de l’entrepreneur. Le risk 

manager l’éclaire sur les risques 

identifiés et émergents et lui propose 

les arbitrages nécessaires pour que 

l’entreprise soit résiliente en toutes 

circonstances. Le risk management 

est une discipline transversale où 

tous les risques doivent être abordés. 

Face aux nouveaux risques immaté-

riels et géostratégiques, à la montée 

en puissance des risques cyber, de 

l’intelligence artificielle et du trans-

humanisme, le chief risk officer doit 

aussi se préoccuper de la place de 

l’homme dans la nouvelle économie 

immatérielle qui se crée. Le risk ma-

nager ne joue ni sur la peur, ni sur la 

sécurité, mais il s’appuie sur l’éthique 

des dirigeants, transmise dans toute 

l’entreprise. Seul l’homme a l’intel-

ligence des risques. Le risk manager 

doit en être la sentinelle pour toute 

l’entreprise.

François Malan est vice-président 

métier de l’Association management 

des risques et des assurances de 

l’entreprise et directeur de la gestion  

et du contrôle des risques de Nexity.

Tribune libre  François Malan

Une sentinelle de l’intelligence des risques

DR

Risk management

« C’est un métier 

de conviction où il 

faut être capable 

de faire de 

la pédagogie 

vis-à-vis des 

dirigeants et 

des opérateurs 

de l’entreprise »

Les missions du Risk manager 

en 2017
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Cécile Desjardins @DesjardinsCecil

L e mouton à sept pattes. »
C’est ainsi que Lawrence
Trefi, associé chez Heidrick

& Struggles, définit les responsa-
bles des risques qu’il est régulière-
ment appelé à chasser pour de gran-
des entreprises françaises. « Il faut 
être très technique sur certains sujets,
être doté d’un esprit analytique, mais
aussi faire preuve d’une grande curio-
sité, d’une vraie ouverture d’esprit. Il 
faut comprendre les métiers, être par-
tie prenante de la vie de l’entreprise, 
mais aussi avoir un œil critique sur 
les process et savoir anticiper de façon
concrète les conséquences des déci-
sions stratégiques. Enfin, il faut de 
grandes qualités humaines, être 
excellent pédagogue et bon commu-
nicant : le responsable des risques 
d’aujourd’hui ne peut plus rester 
dans sa tour d’ivoire, à plancher sur 
sa cartographie, il doit aller vers les 
autres, apporter des solutions et être 
capable de se forger des relais dans 
toute l’entreprise », détaille ce spé-
cialiste du recrutement. Le mouton 
rare étant cher, on comprend que 
les niveaux de rémunération soient 
montés au cours des dernières 
années. « La fonction a pris entre 15 
et 20 % d’augmentation en cinq ans, 
tant en fixe qu’en variable », estime 
Lawrence Trefi.Un portrait qui correspond bien

au profil de la profession dressé par

le dernier Baromètre de l’Amrae (*),
en ligne avec les éditions précéden-
tes. Ainsi, une part croissante des 
professionnels du risque en entre-
prise est aujourd’hui orientée vers 
la gestion des risques (fonction dite 
« ERM », pour « Entreprise Risk 
Management »), exclusivement ou 
partiellement (respectivement 40 
et 36 %), tandis que les profession-
nels chargés uniquement de la ges-
tion des assurances et de la préven-
tion des risques assurables (« AP ») 
ont baissé de 42 % à 31 % au cours 
des quatre dernières années.Palette des risques élargie

 « Le risk manager d’aujourd’hui 
supporte, aide et conseille la stratégie 
de l’entreprise. Il lui faut fournir aux 
dirigeants de l’entreprise les éléments
permettant de prendre les bonnes 
décisions stratégiques. C’est un profil 
de poste qui n’existait même pas il y a
trente ans : il y avait des acheteurs 
d’assurance, mais les métiers tra-
vaillaient en silos », analyse Jo 
Willaert, président de Ferma, la 
Fédérat ion  europ éenne qui 
regroupe les associations profes-
sionnelles des responsables de ris-
que. La palette des risques suivis 
s’est élargie : après le risque opéra-
tionnel (91 %) viennent désormais le
risque de fraude (83 %) et les risques
environnementaux et cyber (79 %), 
ces derniers montant clairement 
dans les classements. Le risque de 
conformité préoccupe 77 % des pro-

44 % sont aujourd’hui rattachés à 
la direction générale, contre 36 %, 
il y a deux ans. «  L e  r i s k  m a n a g e m e n t  e s t

aujourd’hui une discipline corporate
très importante, qui se situe au cœur
de la gouvernance de l’entreprise : il 
bénéficie d’une meilleure reconnais-
sance et d’un accès à la direction géné-
rale », juge Brigitte Bouquot, prési-
dente de l’Amrae. Ainsi, 91 % des top
managers de la profession affir-
ment avoir un contact avec le direc-
teur général de l’entreprise et leur 
participation aux différents comi-
tés a fortement augmenté ces der-
nières années : 58 % sont membres 
du comité des risques en tant 
qu’opérationnels, 38 % en tant 
qu’administrateurs, et plus du 
quart des top risk managers sont 
aujourd’hui membres du comité de
direction. Toutefois, il reste tou-
jours du chemin à parcourir. « Tout
le monde s’accorde pour dire qu’il 
faut réduire les risques, mais les 
moyens ne sont pas toujours à la 
hauteur. La valeur du métier pro-
gresse, mais le risk manager n’est pas
toujours autant reconnu que 
d’autres top managers de l’entre-
prise », juge Jo Willaert.

(*) – Le « Baromètre du Risk manager 
2017 » (5e édition de cette étude bian-
nuelle) s’appuie sur une enquête réalisée
en France par PwC et l’Amrae entre jan-
vier et avril 2017 auprès de 270 risk 
managers.

RESSOURCES HUMAINES//  Le responsable des risques d’aujourd’hui se doit d’être à la fois technique et ouvert,

pédagogue et tenace. La gestion globale des risques prend une place croissante dans son quotidien.

Risk manager, une fonction de plus

en plus reconnue dans l’entreprise

Du juridique à la biologie, en passant par l’informatique : des profils très divers 

Loïc Leymarie, directeur des risques du groupe 

Adeo (22 milliards d’euros de chiffre d’affaires, 

110.000 collaborateurs dans 19 pays), est actuelle-

ment préoccupé par les récentes évolutions régle-

mentaires. « Les derniers textes tels que le RGDP 

(gestion des données personnelles), la loi Sapin II ou 

le devoir de vigilance ont fait entrer notre pays dans 

une nouvelle ère : nous basculons du système latin, 

basé sur des déclarations et des contrôles, vers un 

système à l’anglo-saxonne, plus libre en apparence, 

mais où les responsabilités sont finalement beau-

coup plus importantes. Il apparaît aussi que la 

conformité s’aventure de plus en plus sur le terrain 

de la prévention des risques : ce sont désormais des 

lois qui nous disent comment nous devons nous 

organiser pour faire face à certains des risques 

pesant sur nos entreprises. Avec des conséquences en 

termes de réputation. En effet, les clients et le public 

peuvent comprendre que nous soyons confrontés, 

par exemple, à une attaque cyber… Mais si nous 

n’avons pas respecté les règles en la matière et 

devons en plus faire face à une amende alors, là, c’est 

inexcusable. » La conséquence ? « Les entreprises 

doivent se structurer autrement pour répondre à ces 

nouvelles obligations. Il faut être irréprochable en 

matière de conformité : c’est aujourd’hui un sujet 

risque pour l’entreprise. C’est d’autant plus difficile 

que les assureurs, eux aussi, s’interrogent sur leurs 

responsabilités dans ce nouveau cadre », explique-

t-il. Une analyse qui explique que le directeur des 

risques d’Adeo soit aussi, depuis deux ans et demi, 

en charge de la conformité du groupe. 
— C. De.

Loïc Leymarie est directeur des risques

du groupe Adeo.

Loïc Leymarie « Etre irréprochable en matière de conformité »

Venue du monde juridique, Anne Piot d’Abzac 

est arrivée aux risques « par opportunité ». « Il y a 

beaucoup de points communs entre les deux 

métiers et notamment la question sous-

jacente : « Jusqu’où ne pas aller trop loin ? » 

explique-t-elle. Anne Piot d’Abzac est actuellement préoccu-

pée par le risque cyber, d’autant qu’un labora-

toire pharmaceutique (Merck) a fait partie des 

pires victimes de l’attaque NotPetya du prin-

temps. Elle a récemment mis en place une gou-

vernance spécifique pour gérer ce risque. « Nous 

avons établi un comité Cyber, qui se réunit au 

minimum quatre fois par an. Piloté par le risk 

management, il regroupe des opérationnels et des 

fonctions supports, comme l’informatique, la 

qualité, la conformité, la sécurité, les responsables 

assurance et le data privacy officer. Il reporte au 

comité des risques. »Anne Piot travaille aussi beaucoup sur l’esprit

du risk management dans une entreprise de 

croissance. « Dans un groupe comme Ipsen, il 

faut concilier audace et principes éthiques. 

L’esprit d’entreprise consiste à prendre des ris-

ques… mais il faut prendre les bons et écarter les 

mauvais. Nous avons beaucoup travaillé sur 

“l’appétit au risque” chez Ipsen. Il apparaît que, si 

nous avons un esprit biotech, entrepreneur, inter-

national et dynamique, nous ne prendrons jamais 

le moindre risque sur certains sujets comme la 

santé du patient ou les principes éthiques. » 

— C. De.

Anne Piot d’Abzac est responsable des risques 

du groupe pharmaceutique Ipsen.

Anne Piot d’Abzac « Concilier audaceet principes éthiques »

A l’origine biologiste, François Beaume s’est tourné 

vers la gestion des risques au hasard d’une heureuse 

reconversion. « Je voulais aller vers l’entreprise et, 

inconsciemment, j’avais probablement perçu des 

points communs entre les deux matières : de fait, 

l’adaptation – le “darwinisme” –, comme la curiosité y 

sont essentiels », explique-t-il. Aujourd’hui responsa-

ble de la commission Cyber de l’Amrae, François 

Beaume a, bien évidemment, une attention particu-

lière pour ce risque au développement exponen-

tiel. « Les risques cyber augmentent tant en taille 

qu’en fréquence d’occurrence. La tendance de 2017 se 

poursuit avec, à la fois, des sujets de “ransomware” et 

des attaques plus transverses ou liées à des vulnérabi-

lités de systèmes. On assiste en outre à un renforce-

ment du volet de données personnelles de la problé-

matique, avec l’entrée en vigueur, en mai prochain, du 

règlement européen sur le sujet. Les risk managers 

doivent contribuer à porter ce risque au bon niveau 

décisionnel dans l’entreprise pour avoir une feuille de 

route et les budgets nécessaires à la sécurité, à la sûreté 

et même à l’assurance cyber. De nombreuses entrepri-

ses ont récemment lancé des chantiers de gouvernance 

pour maîtriser ce risque qui est complexe à appréhen-

der, identifier et évaluer... », explique François 

Beaume qui, pour autant, ne néglige pas les autres 

risques. « Il nous faut nous adapter aux changements 

de l’environnement, faire face à l’inflation réglemen-

taire qui sévit actuellement partout dans le monde. Le 

monde et la technologie changent autour de nous : les 

risk managers doivent s’adapter à ces changements de 

tous ordres. C’est un vrai challenge. » — C. De.
François Beaume est directeur des risques et des 

assurances d'un groupe de 74.000 collaborateurs, 

et membre du bureau de l'Amrae.

François Beaume « Savoir s’adapteraux changements »
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A moins de quarante ans, Leopold Larios 

appartient à la nouvelle génération des direc-

teurs des risques. Il affiche une triple forma-

tion (informatique, gestion et risques) et a 

toujours considéré l’international comme 

essentiel. Après sept ans chez Edenred, il est 

depuis septembre dernier en charge du mana-

gement des risques du groupe d’audit et conseil 

Mazars, qui compte près de 20.000 collabora-

teurs dans le monde. « Les risques informati-

ques et digitaux sont aujourd’hui parmi les plus 

importants, mais il ne faut pas oublier que les 

deux tiers des incidents sont consécutifs à une 

défaillance humaine. Il faut donc s’intéresser au 

sujet de l’humain autour de l’informatique, et 

considérer les risques de ressources humaines 

avec un angle digital : les risques informatiques 

et RH semblent antinomiques, mais en réalité il 

faut les traiter ensemble, c’est-à-dire s’intéresser 

aux hommes, susciter leur intérêt pour les édu-

quer et, in fine, les protéger, avec un angle digi-

tal. » S’il planche sur la cartographie des ris-

ques, Leopold Larios de Piña a aussi pour tâche 

le développement d’une plus grande culture de 

la gestion du risque dans son groupe. « Le risk 

manager doit installer une forme de confiance 

pour sensibiliser l’ensemble des collaborateurs et 

renforcer la culture de la gestion du risque. Elle 

doit être intrinsèque et, au fil du temps, devenir 

un réflexe. C'est un travail itératif et au long 

cours. » — C. De.

Leopold Larios de Piña est directeur

du management des risques du groupe

Mazars.

Leopold Larios de Piña 
« Renforcer la culture de la gestion du risque »
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fessionnels (contre 56 % en 2015) et 
les risques liés à la sûreté et la sécu-
rité 76 % des répondants. « Chaque 
risque, aujourd’hui, doit être analysé 
et quantifié, ce qui requiert une très 
grande qualification des profession-
nels », complète Jo Willaert.ReconnaissanceLe périmètre d’intervention est 

aussi plus large que par le passé, 
avec, aux premiers rangs, la diffu-

sion de la culture du risque (82 %), 
l’appréciation du risque (79 %), la 
maîtrise des risques (70 %), le pilo-
tage et le reporting des risques 
(70 %), loin devant la gestion des 
sinistres (46 %). « Parmi les attribu-
tions des risk managers, l’accent est 
vraiment mis aujourd’hui sur la dif-
fusion d’une culture du risque dans 
l’entreprise, sur demande des direc-
tions générales. On le voit sur les 
fiches de postes, mais aussi dans le 

rattachement de la fonction, de plus 
en plus courant, au plus haut niveau
d e  l ’ e n t re p r i s e  » ,  c o n f i r m e 
Lawrence Trefi. En parallèle de 
leurs fonctions, 32 % des risk 
managers sont en charge du 
contrôle interne et 18 % de la fonc-
tion conformité (contre 13 % en 
2015). Parallèlement, les profes-
sionnels du risk management se 
sentent de mieux en mieux recon-
nus (à 64 %, contre 54 % en 2015) : 
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Laurent Thévenin
 @laurentthevenin

J usqu’à début septembre, rien
ne semblait pouvoir enrayer
le cycle baissier des tarifs

dans l’assurance des grands risques. 
Mais la succession des tempêtes 
Harvey, Irma et Maria, qui ont frappé
les Etats-Unis et les Caraïbes, est 
venue un peu changer la donne. La 
facture des catastrophes naturelles 
pour les assureurs et leurs réassu-
reurs a en effet atteint des sommets 
l’an dernier : plus de 130 milliards de
dollars, selon les estimations de 
Swiss Re et de Munich Ré. « On a 
atteint un point où les assureurs, en 
raison de marges réduites, sont parti-
culièrement sensibles aux événe-
ments majeurs », explique Matthieu 
Caillat, CEO d’AXA Corporate Solu-
tions pour la France.

Alors que les prix étaient à la
baisse depuis une quinzaine 
d’années, les renouvellements des 
programmes d’assurance des gran-
des entreprises du 1er janvier 2018 
ont marqué une légère inflexion. En
dommages, « sur les comptes très 
sinistrés ou très exposés aux catastro-
phes naturelles, il y a eu des augmen-
tations de 5 à 10 %, voire plus », indi-
que Corinne Cipière, directrice 

générale d’Allianz Global Corporate 
& Specialty France. Au niveau sec-
toriel, « la forte sinistralité dans 
l’industrie agroalimentaire en 2017 a 
pu aussi servir de prétexte à des 
demandes de hausses tarifaires », 
signale Laurent Belhout, directeur 
général d’Aon France.

Mais le marché  ne s’est pas
retourné pour autant, comme 
l’expliquent les courtiers et les assu-
reurs interrogés par « Les Echos ». 
Selon Jean Rondard, membre du 
comité exécutif de Gras Savoye 
Willis Towers Watson, « on ne peut 
pas parler d’un redressement struc-
turel, mais plutôt d’un durcisse-
ment ». « Nous observons un début 
d’infléchissement sur les lignes dom-
mages, notamment sur les program-
mes internationaux. Mais nous 
sommes encore dans une période de 
fortes pressions sur les tarifs », ajoute
Christophe Zaniewski, directeur 
général d’AIG France.

De fait, ce mouvement ne s’est
p a s  p r o p a g é  s u r  t o u t e s  l e s 
lignes. « L’impact s’est d’abord fait 
sentir sur les comptes en dommages, 
surtout ceux exposés aux “cat nat”, 
mais aussi sur des niches comme les 
comptes cargos en automobile. Mais la
lecture globale de ces renouvellements 
n’est pas aisée, certains programmes 

ayant pu être renégociés avant les 
ouragans », nuance Matthieu Caillat.

La campagne de renouvelle-
ments a pu être un peu compliquée 
sur la fin 2017. « Certaines affaires 
ont été difficiles à placer », glisse ainsi
Hervé Houdard, directeur général 
et vice-président de Siaci Saint 
Honoré. Ce que confirme Fabrice 
Domange, président du directoire 
de Marsh France, en ce qui con-
cerne les lignes dommages : « Mais 
nous sommes toutefois toujours arri-
vés à boucler nos placements aux 
conditions recherchées », affirme-t-il.

Une offre abondante
Les entreprises peuvent en effet 
encore tirer profit d’un marché très 
concurrentiel, toujours caractérisé 
par une offre bien supérieure à la 
demande. « La plupart des assureurs 
ont encore besoin de faire de la crois-
sance », constate Fabrice Domange. 
« En dehors des comptes très sinistrés,
la compétition est toujours forte en 
responsabilité civile, sur les lignes 
financières ou le transport, notam-
ment », décrit Corinne Cipière.

Pour le secteur, il serait préma-
turé d’en tirer des conséquences 
pour les prochains renouvelle-
ments, à commencer ceux de juillet 
2018. « Le marché est arrivé à un cer-

tain plancher en dommages et res-
ponsabilité civile, notamment. Les 
prix vont aller à la hausse de manière
progressive, et de manière sans doute 
plus significative en 2019 », pronosti-
que toutefois Hervé Houdard. Selon 
Jean Rondard, il va en tout cas fal-
loir « apprendre à travailler dans un 
marché qui a changé de tendance. 
Cela nécessite une analyse actuarielle 
encore plus fine des paramètres ou des
données de chaque affaire ». Dans ce 
contexte, les opérateurs conseillent 
toujours aux entreprises de s’enga-
ger dans des accords pluriannuels 
jugés plus sécurisants. « Par prin-
cipe, ils sont toujours favorables aux 
clients », affirme Laurent Belhout. 
Cela dit, les conditions commencent
à se durcir. « Il y a toujours beaucoup
de demandes de LTA, mais de moins 
en moins d’appétit du marché pour 
les donner sans contreparties », 
résume Matthieu Caillat.

Le marché scrute les effets de
l’embellie qui se dessine en France. 
« Nous sommes en phase de redéploie-
ment économique. Qui dit relance, dit 
augmentation de la matière assura-
ble », espère Hervé Houdard. Mais, 
pour l’heure, « les risques industriels 
ne sont pas en très forte croissance 
en France », constate Robert Leblanc,
le PDG d’Aon France. n

ASSURANCE//L’ampleur des catastrophes naturelles en 2017 a entraîné 
des augmentations tarifaires en dommages. Mais le marché ne s’est pas 
retourné pour autant.

Assurance des grands risques : 
légères tensions sur les prix

INTERVIEW // LOTFI ELBARHDADI 
Directeur senior Assurance chez S&P Global Ratings

« Le cyber est une poche de croissance 
pour les réassureurs »
Propos recueillis par
Cécile Desjardins

La récente vague d’événements 
de type « catastrophes naturel-
les » peut-elle changer la 
donne pour les réassureurs ?
Avec les ouragans Harvey, Irma et 
Maria, les tremblements de terre au 
Mexique et les gigantesques feux en 
Californie, le bilan des catastrophes 
enregistrées en 2017 est très lourd 
par rapport aux cinq années précé-
dentes. Au niveau mondial, ces 
événements totalisent approximati-
vement 130 milliards de dollars 
en dégâts assurés, ce qui va proba-
blement consommer les résultats 
annuels 2017 du secteur de la réassu-
rance et entamer le capital de cer-
tains réassureurs. En conséquence, 
la tendance tarifaire en réassurance,
jusque-là baissière, a connu un 
tournant lors des renouvellements 
de janvier 2018 avec une hausse 
moyenne entre 0 % et 5 %. Ce mou-
vement de hausse devrait continuer 
en 2018, mais la tendance tarifaire 
au-delà de 2018 reste incertaine.

Le risque de crédit
de certains réassureurs
peut-il se dégrader ?
Nous maintenons notre perspec-
tive stable sur le secteur de la réas-
surance, grâce aux pratiques de 
gestion des risques sophistiquées 
généralement observées dans le 
secteur, notamment en matière de 
souscription et de provisionne-
ment. La solidité des fonds propres 
est également un facteur positif 
pour le secteur. Cela dit, les condi-
tions opérationnelles restent diffici-
les pour les réassureurs et se tradui-
sent par une pression sur les tarifs à
cause d’une forte concurrence et de
l’afflux continu de capitaux alterna-
tifs. Cela pèse sur les perspectives de
croissance organique et pourrait 
peser sur les capacités bénéficiaires
des réassureurs n’adaptant pas 
leurs politiques de souscription et 

de sélection des risques aux condi-
tions actuelles du marché.

Le risque cyber commence-
t-il à être pris en compte
par les professionnels
de la réassurance ?
L’assurance et la réassurance cyber 
restent marginales aujourd’hui, 
avec entre 3 et 4 milliards de dollars
(et une forte prédominance du mar-
ché américain) sur le total des pri-
mes d’assurance et de réassurance 
au niveau mondial. Toutefois, 
l’ensemble du marché travaille à 
trouver des solutions pour les 
entreprises qui veulent couvrir leur
risque cyber et le sujet constitue 
aujourd’hui une poche de crois-
sance ou de diversification, pour les
réassureurs. La croissance atten-
due est forte : certaines prévisions 
tablent sur 14 milliards en 2022.

Les primes d’assurance des 
entreprises pourraient-elles 
repartir à la hausse ?
La tarification du marché de l’assu-
rance ne découle pas uniquement 
des tarifs des réassureurs : ces der-
niers sont généralement impactés 

par les sinistres les plus impor-
tants alors que les assureurs sont 
aussi plus touchés par la fréquence
des événements. Les tendances 
tarifaires dépendent des lignes de 
business et des pays d’exposition. 
Par exemple, dans son rapport 
annuel 2016, AXA indique qu’en 
moyenne ses tarifs ont augmenté 
en un an de 1,5 % pour les lignes 
d’entreprise et de 3,8 % pour les 
lignes de particulier avec de fortes 
variations d’un pays à l’autre. En 
réalité, il n’y a pas de réponse glo-
bale quant à la tendance tarifaire 
pour les risques d’entreprise : la 
situation varie beaucoup selon 
leur profil et leur taille… Les entre-
prises les plus importantes, qui 
ont une capacité à gérer leur risque
de façon directe, à travers des cap-
tives, ont un pouvoir de négocia-
tion plus fort. La dynamique tari-
faire pour les entreprises plus 
petites est différente. Nous obser-
vons par ailleurs qu’avec la baisse 
des taux d’intérêt, les assureurs 
cherchent des sources de marge et
on peut s’attendre à une continuité
de la hausse des primes comme 
conséquence directe. n

Lotfi Elbarhdadi s’attend à une continuité de la hausse des primes.

La campagne de renouvellements des contrats a pu être un peu 
compliquée sur la fin 2017. Photo Shutterstock

Forte demande
pour la cyberassurance
Les cyberattaques WannaCry et Petya/NotPetya du 
printemps 2017 ont marqué les esprits et sans doute 
accéléré le mouvement. La demande des entreprises 
pour l’assurance cyber n’en finit pas de grandir. « Nous 
faisons actuellement plus de mises en place de couverture 
que de renouvellements », indique Fabrice Domange, le 
président du directoire de Marsh France, qui annonce 
une part de marché de 60 % sur les grands comptes.
« En décembre, beaucoup d’entreprises déjà assurées ont 
également demandé des capacités supplémentaires », 
ajoute-t-il. Alors que 32 assureurs se disputent 
aujourd’hui ce marché en Europe, « les conditions 
tarifaires sont toujours très compétitives », affirme-t-il.
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instable que jamais, les responsa-

bles des risques ambitionnent de se

placer au niveau stratégique, 

comme référents d’un horizon de 

stabilité. « L’approche par les risques

permet de faire évoluer l’entreprise 

de façon résiliente et éthique, mais 

aussi de lui donner une conscience. 

C’est essentiel à l’heure où, grâce aux 

données de masse, les algorithmes et 

l’intelligence artificielle permettent 

de plus en plus de choses », juge Bri-

gitte Bouquot. Une ambition certai-

nement plus réaliste dans les 

grands groupes en passe de réussir 

leur transformation digitale que 

dans certaines entreprises du 

désert français... n

management des risques de l’entre-

prise (ERM). Depuis la réalisation 

de cartographies de risques et l’éla-

boration de scénarios catastrophe, 

jusqu’à la mise en place de plans de 

reprise ou de continuité d’activité. 

Avec, de plus en plus souvent, la 

charge d’infuser, à tous les niveaux 

de l’entreprise, une « culture du ris-

que » désormais jugée primordiale 

dans la plupart des entités. Culture 

qui doit aujourd’hui englober une 

« culture de la conformité », alors 

que la réglementation empiète de 

plus en plus sur le terrain de la pré-

vention des risques de l’entreprise.

Enfin, alors que l’univers écono-

mique et politique paraît plus 

travail, les pertes de clients ou les 

évolutions réglementaires que par 

le cyber... Probablement à tort. 

Quelle que soit l’origine des inci-

dents, les entreprises ont appris à 

leurs dépens que leur pire cauche-

mar devait être l’interruption d’acti-

vité : c’est le premier risque pour les 

sociétés françaises (voir graphique),

mais aussi au niveau mondial, dans 

le classement AGCS.

Face à cette palette des risques

chaque jour élargie, les risk mana-

gers ont gagné en reconnaissance et

en visibilité dans l’entreprise (lire 

page 37). Leurs tâches sont égale-

ment plus larges que par le passé et

de plus en plus centrées sur le 

interrogés s’attendent aussi à une 

aggravation des affrontements poli-

tiques ou économiques, 80 % à une 

augmentation des risques de guerre.

Sur le terrain économique, Davos 

craint le chômage, l’échec des poli-

tiques nationales, les crises finan-

cières, mais aussi l’échec du système

financier ou les cyberattaques. 

Côté PME et PMI, l’univers des ris-

ques est tout aussi large, même si 

l’évaluation qui en est faite témoi-

gne, peut-être, de moins de prise de 

hauteur. Une étude publiée hier par 

l’assureur QBE montre ainsi que les 

dirigeants d’entreprises françaises 

de moins de 250 salariés sont davan-

tage focalisés sur les accidents du 

PANORAMA//Les Rencontres de l’Amrae, rendez-vous annuel des directeurs des risques et des assurances,

se tiennent à partir de mercredi à Marseille. L’occasion de faire le point sur l'univers toujours plus complexe

et stressant dans lequel les entreprises évoluent actuellement.

Cinquante nuances de risques

Trois cyber-incidents qui font froid dans le dos

Face à cette palette

des risques chaque 

jour élargie, les risk 

managers ont gagné 

en reconnaissance

et en visibilité dans 

l’entreprise.

Leurs tâches sont 

également plus larges 

que par le passé.

Cécile Desjardins

 @DesjardinsCecil

La première moitié de l’année

2017 a été cyber. La seconde

cat’nat... », résumait récem-

ment Brigitte Bouquot, la prési-

dente de l’Association pour le mana-

g e m e n t  d e s  r i s q u e s  e t  d e s 

assurances (Amrae), qui réunit ses 

membres à  Marseille à  partir 

d’aujourd'hui pour trois journées de

rencontres sur le thème de « l’intelli-

gence des risques pour franchir de 

nouveaux caps ». De fait, on se sou-

viendra de 2017 comme de l’année 

des premiers cyber-ouragans, avec 

notamment WannaCry et NotPetya 

(voir ci-dessous), mais aussi pour la 

facture record de 135 milliards de 

dollars générée par les ouragans 

« physiques » de la fin de l’été, Har-

vey, Irma et Maria... 

Une palette élargie

Les entreprises sont confrontées à 

des risques toujours plus impor-

tants, plus nombreux et plus inter-

connectés. Au quotidien, les direc-

teurs des risques sont appelés à 

passer d’un univers à l’autre, voire 

d’une crise à l’autre. Comme le 

montrent aussi plusieurs études 

récentes, depuis le Baromètre 

annuel des risques d’Allianz Global 

Corporate & Specialty, jusqu’au 

Global Risks Report publié mi-jan-

vier par le Forum économique 

mondial de Davos (13e édition). 

Aux premiers rangs des préoccu-

pations actuelles ? Pour les grandes 

entreprises, le cyber et l’environne-

ment. Mais 93 % des professionnels 

93 %
DES PROFESSIONNELS

s’attendent aussi à une 

aggravation des affrontements 

politiques ou économiques,

et 80 % à une augmentation

des risques de guerre.

NotPetya,
le malware à
1 milliard d’euros

Parti d’Ukraine en juin 2017, Not-

Petya a entraîné, en moins d’une 

heure d’exécution, des dégâts consi-

dérables. Au point d’avoir été sur-

nommé « le malware à 1 milliard 

d’euros ». A son actif, des « inter-

ruptions de service, des chutes de 

vente, des pénalités contractuelles, 

désorganisations internes, impacts 

sur la réputation et l’image de mar-

que, et des préjudices stratégi-

ques », selon Wavestone, qui cite en

Top 6 des pertes financières Merck 

(620 millions de dollars), FedEx 

(300 millions de dollars de pertes et

84 jours nécessaires à la restaura-

tion de la majorité des systèmes 

impactés), Maersk (300 millions et 

23 jours), Saint-Gobain (250 mil-

lions de dollars de perte de chiffre 

d’affaires et 13 jours), Mondelez 

(147 millions de dollars et 36 jours) 

et Reckitt (86 millions de dollars de 

perte de chiffre d’affaires et 14 jours

de réparation).

L’accord trouvé par

VTech avec la FTC

L’incident date de 2015,

mais toute sa portée n’a

explosé que récemment. Le fabri-

cant de jouets et notamment de 

tablettes connectées VTech a, 

comme d’autres, été touché par des

fuites de données. Dans son cas, les 

données de 3 millions d’enfants 

auraient été divulguées. Au-delà de 

la cyberattaque, l’entreprise s’est vu 

reprocher son manque de réactivité

et de transparence par la Federal 

Trade Commission américaine et le

département de la Justice : l’entre-

prise a notamment affirmé, fausse-

ment, que les données étaient cryp-

tées. Un accord a été récemment 

trouvé et l’affaire se solde pour 

VTech par le versement d’une 

amende de 650.000 euros et, sur-

tout, par le contrôle de son pro-

gramme de sécurité des données, à 

travers un audit annuel sur les… 

vingt prochaines années ! La 

morale de l’histoire : le grand 

public, les régulateurs, comme les 

juges attendent des entreprises 

qu’elles soient irréprochables.

Les failles
des processeurs

Intel
Elles sont partout, dans

tous les systèmes, dans tous les

ordinateurs. Et on a appris qu’elles

n’étaient pas fiables : les puces

Intel ont révélé récemment deux

vulnérabilités critiques permet-

tant à des cyberattaquants de

voler des informations sensibles

– mots de passe, e-mails, photos et

documents personnels – en accé-

dant à la mémoire centrale. Un

problème d’autant plus complexe

à résoudre qu’il porte sur du maté-

riel hard. En attendant, des patchs

ont été diffusés pour limiter les

fuites potentielles.

— C. De.

Retrouvez les équipes AIG lors des rencontres

AMRAE 2018 à Marseille

Partenaire assureur officiel
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Le cyber entre 

ActuAlités
Lacatlis, ou quand les crises sérielles se 
chiffrent en dizaines de millions d’euros

Zoom
2018, l’année de la cyber assurance ?

interview
« Le risque de pertes pécuniaires sans 
dommages monte en puissance », 
Brigitte Bouquot, Amrae

P.3

P.4

P.5

dans la matrice de l’assurance

Le monde évolue très rapidement et les risques aussi ! 

Nous voyons émerger de nouveaux risques inconnus 

jusqu’alors, une hybridation toujours plus étroite de 

risques de nature très diverse, des risques étendus sur 

toute la planète (risques climatiques, économiques), avec 

une gravité inédite.

Face à eux, une démarche de prévention et de sécurité 

globale est urgente. Seule une gouvernance renforcée de 

l’entreprise comme des services publics peut la conduire. 

Le management des risques doit éclairer les décideurs. 

La prévention des risques renforce la performance 

économique de l’entreprise. Les assurances doivent 

s’engager dans la prévention, et pour cela valoriser 

cet effort dans leur modèle économique.

Gouvernance 

et prévention
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M. Berry, professeur au Collège de 
France, indique que l’on est passé du 
monde des sciences dures (matière, 
énergie, onde) à celui où se rajoute l’in-
formation, qui accélère la convergence 
de toutes les sciences, sciences dures et 
sciences de l’homme. Cela est vrai aussi en matière de Risk 

Management : le management des 
risques est le moyen majeur de la 
gouvernance de l’entreprise, qui 
s’appuie sur l’intelligence des risques 
qu’apporte le manager des risques. Le 
Risk Manager est là pour donner du sens, 
pour dépasser la vision purement tech-
niciste et pour se concentrer sur le rôle 
de l’homme, au cœur des risques.  Le 
risque est un agrégateur des méthodes 
expertes en train de converger (c’est 
manifeste au niveau des normes).Le Risk Manager n’est cependant pas 

un lanceur d’alerte : il est au service de 
l’entreprise et c’est de l’intérieur qu’il lui 
faut faire avancer les choses. Il lui faut 
constater les phénomènes, être audible, 
apporter du sens aux phénomènes, mais 
la décision n’est pas chez lui : Il se soumet 
ou se démet. Il a une grande importance 
sociale : « pour le Risk Manager, il ne s’agit 
plus simplement de gérer les risques, sa 
vocation profonde est d’avoir l’intelligence 
des risques qui permet aux entreprises de 
franchir de nouveaux caps ».  

Propos recueillis par D. R.

la compliance, où tout est dans la loi 
et où il faut tout justifier ligne à ligne. Il 
faut créer des indicateurs et des points 
de contrôle macro. Il faut avoir l’intelli-
gence des risques et de leur pilotage, 
donc de leurs outils de suivi. On est sur 
les règles de l’art, sur des indicateurs de 
haut niveau, sur la qualité de la politique 
suivie. L’Amrae est en point sur ce sujet. Le management des risques, c’est 

plus efficace et plus pertinent que la 
seule compliance : les sujets non trai-
tés par les entreprises se transforment 
en sujet sociétaux, puis en lois : c’est le 
cas de la compliance, qui coûte très cher. 
Nous devons agir autrement que les 
États-Unis. 

❚ L’Amrae organisera à Marseille du 7 au 9 février ses 26es rencontres sous le thème 
cette année de « L’intelligence des risques pour franchir de nouveaux caps ». Quelle en est la philosophie générale de cette 

26e édition ? 
L’évolution de notre société est très 
rapide. Le monde se transforme en 
profondeur. Nous sommes entrés dans 
une ère d’incertitude. Le couplage entre 
le social, l’économique et le politique 
est de plus en plus serré. Ce n’est pas 
nouveau évidemment, mais il devient 
de plus en plus serré : tout se répond. 
La mondialisation sauvage entraîne de 
l’exclusion, qui entraine du populisme, 
qui conduit à des règles économiques 
et sociales de plus en plus étroites. On 
ne sait pas bien vers où cela évolue, la 
visibilité n’est pas bonne. 

avec l’assurance affinitaire (assurance de 
billets d’avion, de téléphones…). Certes et heureusement, tout le 

monde ne peut pas ouvrir une société 
d’assurance : 
 – il faut tabler sur une solvabilité exceptionnelle ;

 – et pouvoir s’inscrire dans les cadres 
des pouvoirs publics du fait même de sa spécificité : ils sont tiers de confiance, l’État est le garant en dernier ressort. 

L’assurance aujourd’hui, ou tout ce qui 
prétend vouloir financer du risque est 
un métier de bilan, à l’inverse des indus-
triels sur des métiers de flux. L’enjeu de 
solvabilité est crucial et majeur.

❚ Comment les assureurs peuvent ils s’engager dans la 
prévention ?
C’est une question essentielle : il faut 
valoriser cette prévention, trouver un 
lien entre prévention et tarification de 
l’assurance. Et on ne sait pas toujours 
valoriser la prévention qui reste une 
action de l’entreprise, alors que l’assu-
rance est la mutualisation des actions 
d’un grand nombre. Une tarification du risque basée sur la 

prévention casserait la mutualisation, 
ce qui réduirait la pénétration de l’assu-
rance dans l’économie, et à ce titre les 
nouvelles technologies peuvent appor-
ter des solutions que nous n’imaginons 
pas encore. 
Il ne faut pas non plus, pour justifier 
de la prévention, que l’on ne s’engage 
exclusivement dans un contrôle de type 
audit interne. La prévention n’est pas 

« il faut valoriser cette prévention, 
trouver un lien entre prévention 
et tarification de l’assurance»

D’après photo Nasa Goddard Space Flight Center, via Flickr
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Les 26es Rencontres du risk 
management portent, cette année, 
sur L’intelligence des risques. 
Pourquoi ce choix ?
Nous assistons à un bouleversement 
général de notre monde qu’il faut 
collectivement reconstruire. L’intel-
ligence des risques s’est donc impo-
sée, induisant plus de prospective et 
de stratégie. Cela s’oppose d’ailleurs 

doivent être abordés. Le chief risk offi-
cer doit donc aussi s’inquiéter de 
l’évolution de l’homme dans la nou-
velle économie immatérielle qui se 
crée. Mon credo reste la gouvernance 
des risques dont le risk manager est 
le chef d’orchestre. Son rôle s’affirme 
et il est de plus en plus reconnu du fait 
de la mondialisation des périls. Nous 
faisons d’ailleurs tout pour en faire 
une filière d’excellence (lire p. 44).  
Je continue évidemment de penser 
que le risk management est l’écologie 
de l’entreprise dans le sens où seuls 
leurs politiques et investissements de 
préven tion contractuelle, RH, indus-
trielle, informatique – malheureuse-
ment pas toujours budgétés  – les 
rendent résilientes et empêchent 
qu’elles ne soient tuées par un si-
nistre. Les PME, par exemple, ne sont 
pas prêtes vis-à-vis du RGPD. Or, 
reconstrui re la prévention ex-post est 
toujours plus compliqué. Les entre-
prises sont, avec ce règlement, rattra-
pées par la conformité. Mon point est 
de faire comprendre que le risk ma-
nagement est plus noble que la 
conformité. Il est consubstantiel à 
l’entreprise. 

Les entreprises sont aujourd’hui 
en prise avec des risques globaux, 
interconnectés et systémiques. 
L’assurance répond-elle de façon 
satisfaisante à ces menaces ?
Il faut éviter le gap entre le marché 
de l’assurance et les besoins de l’en-
treprise. Les assureurs ont long-
temps voulu imposer leur modèle. 
Par construction, ils se fondent sur 
le passé pour tarifer des polices futu-
res. Cette méthode les place sur un 
marché de l’offre qui est aujourd’hui 

■ Marseillaise d’origine, la présidente de 
l’Association pour le management des risques et 
des assurances de l’entreprise, Brigitte Bouquot, 
orchestre, du 7 au 9 février, les 26es Rencontres de 
l’Amrae sur ses terres. Elle y défend la nécessité 
d’instaurer une gouvernance des risques.

challengée par les risques émer-
gents, comme le cyber, les véhicules 
autonomes, les crises sur les chaînes 
alimentaires ou le climatique à 
grande échelle. Il y a donc des enjeux 
de coconstruction entre entreprises 
et assureurs et des espoirs avec les 
technologies prédictives. Comment 
mutualise-t-on sans statistiques ? 
C’est d’une complexité inouïe. Sur le 
cyber, par exemple, les capacités 
atteignent au mieux 1 Md$ alors que 
le Lloyd’s fait état d’un scénario de 
sinistre à potentiellement 55 Md$...

Les captives d’entreprises sont-elles 
une solution efficace pour ventiler 
le transfert de risques ?
Cet outil d’assurance permet aux 
entreprises de concentrer les consé-
quences d’une sinistralité de fré-
quence qui intéresse peu les grands 
assureurs, comme par exemple les 

aléas sur la qualité des produits. 
Dans ce cas, les frais de retrait restent 
dans le bilan de l’entreprise et les 
assureurs n’interviennent que dans 
un second temps à des seuils plus 
élevés et sur des scénarios qui dé-
passent le seul cadre de l’entreprise 
avec la conjonction d’événements 
dont elle est victime. La rétention par 
la captive présente de l’intérêt sur les 
sujets émergents car elle instaure 
une logique de partage de sort avec 
l’assureur. La place de Paris pourrait 
être plus attractive sur les captives. 

Quels ont été les faits marquants 
de 2017 ?
Wannacry et Notpetya, les change-
ments politiques et leur implication 
sur les marchés plus fragmentés où 
les cat’nat’ ont réveillé la conscience 
des entreprises. L’assurance dom-
mages est clairement secouée. 

Amrae – Risk management – Captives

« L’assurance dommages  
est clairement secouée »

D’un point de vue business, 
avez-vous le sentiment  
que les entreprises achètent 
davantage d’assurances ?
Oui, mais je ne peux pas clairement 
le mesurer. Il y a une propagation du 
modèle anglo-saxon où tout le 
monde est enclin, aujourd’hui, à 
s’assurer sur tout.

Quels sont les chantiers 
prioritaires de l’Amrae en 2018  ?
L’année 2018 s’inscrit dans la conti-
nuité, nos actions stratégiques tant 
sur le métier que sur l’assurance 
gagnent en visibilité car le sujet 
« risque » monte dans les entre-
prises. Il faut retravailler les ques-
tions d’éthique, les « humanités » du 
risk management, qui n’est pas que 
de la finance, du droit et de la 
bureau cratie. 
■ ProPos recueillis Par Éloïse le Goff
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directrice des assurances et de  
la gestion des risques de Thalès, 

Brigitte Bouquot préside  
l’Amrae depuis mai 2015.

au schéma assurantiel classique où 
les risques sont travaillés un par un. 
L’idée n’est pas de faire un état des 
lieux des bouleversements puisque 
nous avons déjà travaillé sur les 
risques systémiques et climatiques 
pour la Cop21 et sur la digitalisation 
l’an dernier. Le risque est traité à tous 
les étages de l’entreprise, lorsqu’elle 
travaille sur les cat’nat’, ses systèmes 
d’information, RGPD, la loi Sapin 2, 
l’intelligence artificielle ou de nou-
velles méthodes de management. 

Qu’est ce qui change ?
Ce qui est nouveau, en 2017, ce sont 
les tournants économiques, poli-
tiques et sociaux. Le Brexit et la Cata-
logne traduisent un repli sur soi de 
certains états européens, la politique 
américaine décomplexée interpelle 
et la route de la soie s’impose comme 
une alternative économique, voire 
politique. Apparaît le fair trade versus 
free trade. En toile de fond de nos 
rencontres, la question est : est-ce 
que le système macroglobal qui 
suppor te notre process assurantiel 
de transfert du risque est durable ? 
Même si, début 2018, on voit arriver 
un nouveau cycle de croissance, 
notamment en France qui retrouve 
de l’influence sur la scène interna-
tionale, nous demeurons dans un 
monde inconfortable, plus incertain 
aux changements rapides sur fond 
d’accélération des échanges. 

Votre credo consiste à dire que  
le risk management est l’écologie 
de l’entreprise. Comment le rôle 
du risk manager évolue-t-il ?
Le risk management est une disci-
pline transversale où tous les risques 

spéCiAl Risques d’entRepRises spéCiAl Risques d’entRepRises

 ÉLABORATION D’UNE 
CARTOGRAPHIE DES RISQUES

C’est un « classique » de la formation 
des risk managers (RM). La carto-
graphie, étape indispensable de la 
gestion des risques, peut se dé� nir 
comme la représentation synthé-
tique et globale des risques hiérar-
chisés d’une entreprise. Un exercice 
longtemps réservé aux RM, mais 

n’ont par conséquent qu’un temps 
limité pour balayer les 15 ou 
20  risques les plus importants 
de l’entreprise », détaille Anne Piot 
d’Abzac. En moyenne, les risk mana-
gers ont une heure pour convaincre. 
À eux, pendant ce temps, de se mon-
trer « convaincants, persuasifs et 
synthétiques », souligne Gersende 
Menonville. Durant ce stage de qua-
torze heures réparties sur deux 
jours, une journée est consacrée à la 
prise de parole en public, l’autre à la 
scénarisation des présentations. 

CERTIFICATIONS ARM 
ET CEFAR STRATÉGIE  

Outre des stages thématiques, 
l’Amrae propose également deux 
certi� cations, qui sont très plébisci-
tées. Avec plus de 35 000 certi� és à 
travers le monde, le programme 
ARMR (Associate in Risk Manage-
ment) est une référence dans l’uni-
vers du risk management. Cette 
forma tion de trente-six jours 
s’adresse aux cadres désireux 
d’acqué rir des compétences techni-
ques indispensables au métier de 
RM : de l’identi� cation au reporting 
en passant par le transfert � nancier 
et le traitement des risques. 
Dans le cadre d’un partenariat 
confirmé en décembre 2016 avec 
The Institutes (l’organisme nord-
américain propriétaire de cette 
forma tion internationale), l’Amrae 
est le seul organisme à pouvoir 
dispenser l’ensei gnement ARM en 
français dans les pays francophones. 
Le Cefar est l’autre certi�  cation déli-
vrée par l’organisme de formation 
continue en risk management. 
Inscrit depuis juillet 2017 au Réper-
toire national des certifications 
profes  s ionnel les  (RNCP),  ce 
program me donne aux futurs sta-
giaires la possibilité d’obtenir un 
titre « Risk manager niveau  1 », 
bac + 5. En dix-huit jours seulement.  
 ■ NICOLAS THOUET 

gement global des risques (Enter-
prise Risk Management, ERM). « Au 
total, ces deux formations rassem-
blent plus d’un tiers des stagiaires que 
nous accueillons », précise Gersende 
Menonville. 

PRISE DE PAROLE ET 
PRÉSENTATION AU BOARD 

C’est une nouveauté du catalogue 
2018, réclamée par bon nombre de 
risk managers dont les seules 
compé tences techniques ne suffi-
sent plus pour exercer leur profes-
sion. « Le risk manager doit aussi être 
un bon communicant », observe 
Gersende Menonville. Explications : 
après avoir réalisé la cartographie 
des risques, les RM doivent la faire 
valider auprès du comité exécutif de 
leur entreprise, avant de la présenter 
à un comité d’audit, émanation du 
conseil d’administration. Bref, leur 
présentation se fait toujours face aux 
instances les plus importantes de 
leur société. Or, dans ces moments-
là, « il ne faut pas se laisser impres-
sionner par son auditoire, et délivrer 
le bon niveau d’informations », indi-
que Anne Piot d’Abzac. Avant d’ajou-
ter : « La présentation doit être bien 
préparée pour ne pas perdre en route 
les interlocuteurs, en les noyant, par 
exemple, dans le détail des plans 
d’action destinés à limiter les 
risques. » 
De fait, cette nouvelle formation 
« Soft skills » proposée par l’Amrae 
–  autrement dit liée aux compé-
t e n c e s  h u m a i n e s  e t  s av o i r s 
comporte mentaux – entend aider 
les stagiaires à préparer leurs inter-
ventions, en leur apprenant notam-
ment comment capter et entretenir 
l’attention pour susciter l’intérêt. 
Des exercices sur la voix, le regard, 
la posture, la gestuelle, le langage 
verbal et non verbal sont, entre 
autres, au programme. 
« Les administrateurs ne sont présents 
que quatre ou cinq fois par an, et 

auquel sont aujourd’hui confrontés 
de plus en plus de salariés. « Le pu-
blic qui suit cette formation s’élargit 
année après année. Nous avons des 
RM qui veulent se confronter à leur 
méthodologie, mais aussi des contrô-
leurs internes et des responsables 
opéra tionnels qui doivent eux-
mêmes agir sur la cartographie dans 
leur entreprise », indique Gersende 
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Menonville, responsable formation 
de l’Amrae. Si ce stage rencontre 
autant de succès, c’est aussi parce 
que la cartographie est dorénavant 
mise en avant dans les textes de loi. 
L’élaboration d’une cartographie 
des risques de corruption figure 
notamment parmi les mesures exi-
gées par l’article 17 de la loi Sapin 2, 
entrée en vigueur le 1er juin dernier. 

 ■ L’Amrae dispose d’un organisme de formation continue en risk management qui propose cette année 
une quarantaine de sessions dans son catalogue. Une offre qui comprend des stages thématiques de quelques 
jours et des programmes de certifi cations plus longs, reconnus à travers le monde. Focus sur trois thématiques 
particulièrement sollicitées par les stagiaires.  

« Le rôle du RM est d’identifier les 
événements susceptibles d’être des 
obstacles à l’atteinte des objectifs de 
l’entreprise, tous secteurs confon-
dus », rappelle Anne Piot d’Abzac, 
vice-prési dente de l’Amrae en 
charge de la formation. 
Ainsi, durant ce module de trois 
jours alternant théorie et cas pra-
tiques, les stagiaires apprennent les 
techniques d’interview qui leur per-
mettront de mener des entretiens 
indispensables à la reconnaissance 
des risques en interne. Par le biais 
d’un jeu de rôle incluant tous les 
participants, ils sont confrontés à 
tous les types de public qu’ils pour-
raient rencontrer dans leur entre-
prise. À noter que, selon l’Amrae, ce 
stage thématique est régulièrement 
couplé avec un autre programme 
proposé par l’organisme sur la mise 
en œuvre d’une démarche de mana-

 Amrae – Risk management – Certifications 

Les formations font le plein 
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 Rares sont les organismes 
à dispenser aujourd’hui une formation 

en risk management. 

 Le rôle du risk 
manager 
est d’identifi er 
les événements 
susceptibles 
d’être des 
obstacles 
à l’atteinte 
des objectifs 
de l’entreprise. ” 
 Anne Piot d’Abzac, 
vice-présidente 
de l’Amrae en charge 
de la formation 
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❚ L’Amrae est l’acteur de 
référence du management 

des risques de l’entreprise et 
de leur assurance. Quelle est 
sa stratégie, sur quelles idées 
majeures s’appuie-t-elle ? 

Au cœur de la gouvernance des risques 
il y a deux piliers, les 3 lignes de maî-
trise des risques et le lien étroit avec le 
monde de l’assurance.

1. Les 3 lignes de maîtrise des risques 

Les risques correspondent à un enjeu 
collectif : tout le monde est responsable. 
Et pour dégager une vue et une action 
globale, on organise les 3 « lignes de maî-
trise des risques », qui permettent une 

gouvernance très active et coordonnée, 
une pédagogie dynamique concernant 
les risques, sans déresponsabilisation des 
opérationnels. Elles comprennent : 

 – les opérationnels de tous types ;

 – les fonctions dites support (juridique, 
informatique, HSE, prévention, 
finance…) que l’on devrait plutôt 
appeler « officer » ;

 – les lignes de direction (audit interne, 
Chief Risk Officer ou manager des 
risques…) qui remonte l’ensemble à 
la direction générale. 

Ces 3 lignes de maîtrise des risques 
doivent agir risque par risque, sachant 
que tous sont différents (les phénomènes 
de l’incendie et de la cybermenace sont 
distincts), mais que tous sont interdépen-
dants. Leur nature et leurs conséquences 
sont communes. Elles s’appuient sur une 
cartographie des risques conduisant à un 
plan d’action et un budget.

Le challenge de l’Amrae, c’est de 
bien positionner Risk Managers et ses 
équipes pour que les dirigeants com-
prennent les enjeux et se donnent les 
moyens d’agir. 

C’est en effet à ce niveau que doivent 
aussi se situer les décisions stratégiques : 
les responsables de Business Unit qui, à 
un niveau local, vivent la pression sur le 
compte de résultat sont tentés de diffé-
rer des actions et des investissements 
de prévention et de protection. 

La direction générale qui sait (norma-
lement) que les investissements pour 
être résilients sont moins onéreux que 
la reconstruction, doit donner au terrain 
les moyens d’organiser sa prévention.

2. Le lien étroit avec le monde 
de l’assurance

L’assurance a été précurseur en matière 
de risques : entreprises et assurance 
ont su établir un partenariat étroit 
pour apporter de la sécurité dans de 
nombreux secteurs (aérien, transport, 
énergie…). Il faut conserver ce lien, en 
prendre soin. Il y a des sujets nouveaux 
à l’instar du cyber-risque. Il faut trouver 
des solutions de couverture matures sur 
ces sujets. 

Mais il faut aussi que l’assurance évo-
lue. Cela ne concerne pas unique-
ment l’industrie, mais la société dans 
son ensemble. Il faut qu’elle sorte du 
modèle bâti par les actuaires et les 
juristes, pour aller vers un modèle plus 
proactif, encore plus orienté vers la 
prévention des risques passés et émer-
gents. Sinon, ils vont être « disruptés » 
par les Gafas. C’est déjà ce qui se passe 

Le management de l’entreprise exige une 
forte maîtrise de ses risques : le rôle du Risk 
Manager est d’en élaborer l’intelligence. 
L’évolution des risques de nos jours exige 
aussi que l’assurance intègre de plus en 
plus la prévention des risques dans son 
process. Une réflexion majeure à laquelle 
la présidente de l’Amrae les invite.

Le rôle des Risk Managers et des assurances

Élaborer l’intelligence des risques 
pour les décideurs

Brigitte Bouquot 
Présidente de 
l’Association pour  
le management  
des risques et 
des assurances 
de l’entreprise  
(Amrae) « il faut que l’assurance évolue pour aller 

vers un modèle plus proactif, plus orienté 
vers la prévention des risques passés et 
émergents»
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 ÉLABORATION D’UNE 
CARTOGRAPHIE DES RISQUES

C’est un « classique » de la formation 
des risk managers (RM). La carto-
graphie, étape indispensable de la 
gestion des risques, peut se dé� nir 
comme la représentation synthé-
tique et globale des risques hiérar-
chisés d’une entreprise. Un exercice 
longtemps réservé aux RM, mais 

n’ont par conséquent qu’un temps 
limité pour balayer les 15 ou 
20  risques les plus importants 
de l’entreprise », détaille Anne Piot 
d’Abzac. En moyenne, les risk mana-
gers ont une heure pour convaincre. 
À eux, pendant ce temps, de se mon-
trer « convaincants, persuasifs et 
synthétiques », souligne Gersende 
Menonville. Durant ce stage de qua-
torze heures réparties sur deux 
jours, une journée est consacrée à la 
prise de parole en public, l’autre à la 
scénarisation des présentations. 

CERTIFICATIONS ARM 
ET CEFAR STRATÉGIE  

Outre des stages thématiques, 
l’Amrae propose également deux 
certi� cations, qui sont très plébisci-
tées. Avec plus de 35 000 certi� és à 
travers le monde, le programme 
ARMR (Associate in Risk Manage-
ment) est une référence dans l’uni-
vers du risk management. Cette 
forma tion de trente-six jours 
s’adresse aux cadres désireux 
d’acqué rir des compétences techni-
ques indispensables au métier de 
RM : de l’identi� cation au reporting 
en passant par le transfert � nancier 
et le traitement des risques. 
Dans le cadre d’un partenariat 
confirmé en décembre 2016 avec 
The Institutes (l’organisme nord-
américain propriétaire de cette 
forma tion internationale), l’Amrae 
est le seul organisme à pouvoir 
dispenser l’ensei gnement ARM en 
français dans les pays francophones. 
Le Cefar est l’autre certi�  cation déli-
vrée par l’organisme de formation 
continue en risk management. 
Inscrit depuis juillet 2017 au Réper-
toire national des certifications 
profes  s ionnel les  (RNCP),  ce 
program me donne aux futurs sta-
giaires la possibilité d’obtenir un 
titre « Risk manager niveau  1 », 
bac + 5. En dix-huit jours seulement.  
 ■ NICOLAS THOUET 

gement global des risques (Enter-
prise Risk Management, ERM). « Au 
total, ces deux formations rassem-
blent plus d’un tiers des stagiaires que 
nous accueillons », précise Gersende 
Menonville. 

PRISE DE PAROLE ET 
PRÉSENTATION AU BOARD 

C’est une nouveauté du catalogue 
2018, réclamée par bon nombre de 
risk managers dont les seules 
compé tences techniques ne suffi-
sent plus pour exercer leur profes-
sion. « Le risk manager doit aussi être 
un bon communicant », observe 
Gersende Menonville. Explications : 
après avoir réalisé la cartographie 
des risques, les RM doivent la faire 
valider auprès du comité exécutif de 
leur entreprise, avant de la présenter 
à un comité d’audit, émanation du 
conseil d’administration. Bref, leur 
présentation se fait toujours face aux 
instances les plus importantes de 
leur société. Or, dans ces moments-
là, « il ne faut pas se laisser impres-
sionner par son auditoire, et délivrer 
le bon niveau d’informations », indi-
que Anne Piot d’Abzac. Avant d’ajou-
ter : « La présentation doit être bien 
préparée pour ne pas perdre en route 
les interlocuteurs, en les noyant, par 
exemple, dans le détail des plans 
d’action destinés à limiter les 
risques. » 
De fait, cette nouvelle formation 
« Soft skills » proposée par l’Amrae 
–  autrement dit liée aux compé-
t e n c e s  h u m a i n e s  e t  s av o i r s 
comporte mentaux – entend aider 
les stagiaires à préparer leurs inter-
ventions, en leur apprenant notam-
ment comment capter et entretenir 
l’attention pour susciter l’intérêt. 
Des exercices sur la voix, le regard, 
la posture, la gestuelle, le langage 
verbal et non verbal sont, entre 
autres, au programme. 
« Les administrateurs ne sont présents 
que quatre ou cinq fois par an, et 

auquel sont aujourd’hui confrontés 
de plus en plus de salariés. « Le pu-
blic qui suit cette formation s’élargit 
année après année. Nous avons des 
RM qui veulent se confronter à leur 
méthodologie, mais aussi des contrô-
leurs internes et des responsables 
opéra tionnels qui doivent eux-
mêmes agir sur la cartographie dans 
leur entreprise », indique Gersende 

 L’ A RGUS  DE  L’ A S S U R A NC E  .  N °  754 0 - 7541  .  2  f é v r ier  2018  .  a rg usdelas su ra n ce. com 

 44 
 L’ A RGUS  DE  L’ A S S U R A NC E  .  N °  754 0 - 7541  .  2  f é v r ier  2018  .  a rg usdelas su ra n ce. com 

 45 

Menonville, responsable formation 
de l’Amrae. Si ce stage rencontre 
autant de succès, c’est aussi parce 
que la cartographie est dorénavant 
mise en avant dans les textes de loi. 
L’élaboration d’une cartographie 
des risques de corruption figure 
notamment parmi les mesures exi-
gées par l’article 17 de la loi Sapin 2, 
entrée en vigueur le 1er juin dernier. 

 ■ L’Amrae dispose d’un organisme de formation continue en risk management qui propose cette année 
une quarantaine de sessions dans son catalogue. Une offre qui comprend des stages thématiques de quelques 
jours et des programmes de certifi cations plus longs, reconnus à travers le monde. Focus sur trois thématiques 
particulièrement sollicitées par les stagiaires.  

« Le rôle du RM est d’identifier les 
événements susceptibles d’être des 
obstacles à l’atteinte des objectifs de 
l’entreprise, tous secteurs confon-
dus », rappelle Anne Piot d’Abzac, 
vice-prési dente de l’Amrae en 
charge de la formation. 
Ainsi, durant ce module de trois 
jours alternant théorie et cas pra-
tiques, les stagiaires apprennent les 
techniques d’interview qui leur per-
mettront de mener des entretiens 
indispensables à la reconnaissance 
des risques en interne. Par le biais 
d’un jeu de rôle incluant tous les 
participants, ils sont confrontés à 
tous les types de public qu’ils pour-
raient rencontrer dans leur entre-
prise. À noter que, selon l’Amrae, ce 
stage thématique est régulièrement 
couplé avec un autre programme 
proposé par l’organisme sur la mise 
en œuvre d’une démarche de mana-

 Amrae – Risk management – Certifications 

Les formations font le plein 
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 Rares sont les organismes 
à dispenser aujourd’hui une formation 

en risk management. 

 Le rôle du risk 
manager 
est d’identifi er 
les événements 
susceptibles 
d’être des 
obstacles 
à l’atteinte 
des objectifs 
de l’entreprise. ” 
 Anne Piot d’Abzac, 
vice-présidente 
de l’Amrae en charge 
de la formation 
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notamment en matière de benchmark, d’analyses et de négociations, sur les assurances de

personnes.» Même constat chez Thales, où beaucoup d’acteurs sont impliqués dans la

gestion des risques. «La gouvernance des risques est transversale au sein de toutes les

activités du groupe, précise Brigitte Bouquot. Pour mon équipe, le défi consiste à garder la

qualité de maîtrise globale des risques et des assurances, tout en étant prospectif et

connecté avec l’ensemble des autres équipes de l’entreprise concernées par ces risques.

Nous travaillons avec les opérationnels qui maîtrisent bien leurs sujets mais n’ont pas

forcément la culture risque globale, et nous passons du temps avec eux pour modéliser des

scénarios. Par exemple, nous nous rapprochons des équipes stratégiques pour suivre les

nouvelles politiques produits du groupe et travailler avec eux sur la maîtrise des risques qui

peuvent en découler. Nous coopérons également avec les fonctions supports, comme la

finance ou le juridique, et avons créé un réseau de risk managers terrain qui nous remontent

les sujets qu’ils ne peuvent traiter localement. Citons par exemple les gros contrats mettant

en interdépendance plusieurs sociétés ou sites Thales, ou encore des demandes

assurantielles de clients dérogatoires par rapport à nos lignes directrices.»

Des risques qui deviennent des opportunités

Si le risk manager doit sensibiliser les opérationnels à la gestion des risques, la thématique

concerne désormais au premier chef la direction générale. A cet effet, Renault fait par

exemple cohabiter depuis quinze ans la fonction risk management avec l’audit interne et le

contrôle interne. Ces trois fonctions, en forte interaction, sont directement rattachées à la

direction générale. «Ce circuit court démontre une conviction forte de la direction générale :

pour construire un succès durable, il est indispensable à la fois de prendre des risques et

d’en avoir, en permanence, une bonne maîtrise», poursuit Gérard Payen. Une évolution

également constatée chez Veolia : «Depuis 2013, le pilotage de la maîtrise des risques a

été élevé dans la hiérarchie de l’entreprise, rapporte Oliver Wild. Le comité des risques se

tient a minima deux fois par an au comité exécutif du groupe. Le top management

s’approprie donc les risques, leur identification, leur évaluation et le plan d’action. Chaque

risque est attribué à un sponsor qui est membre du comex.»

Dans ce contexte, il incombe également de plus en plus au risk manager d’identifier dans

quelle mesure un risque peut se transformer en opportunité pour son entreprise. Chez

Veolia, pour identifier les opportunités business liées aux risques, l’équipe risk management

a développé une analyse des risques articulée autour de 70 indicateurs (stress hydrique, part

de la population en zone urbaine, croissance entendue du PIB, etc.) issus de différentes

institutions telles que le World Resource Institute, la Banque mondiale ou encore le FMI.

«Par exemple, le stress hydrique, qui est un risque naturel fort pour certains pays, représente

une opportunité pour Veolia, car il va falloir aider les pays à avoir une meilleure gestion de

leurs ressources en eau», explique Oliver Wild. Au sein du groupe Renault, le rôle de

Gérard Payen et de son équipe consiste désormais aussi, au-delà de la gestion et du

pilotage des risques opérationnels, à aider l’entreprise dans la définition de ses

orientations et de ses opportunités stratégiques. «Nous avons également pour mission, à

travers la gestion des risques, d’aider notre entreprise à grandir, en préservant un équilibre

permanent entre sa liberté d’entreprendre et le respect de contraintes, en particulier légales

ou réglementaires (telles que Sapin 2, le RGPD, etc.), qui ne cessent d’évoluer», indique

Gérard Payen. Peu à peu, le risk manager a ainsi évolué d’un rôle de gardien de la

conformité à un rôle plus large, visant à assurer et à accroître la qualité des risques que

l’entreprise prend pour réussir, quels qu’ils soient.

Selon le baromètre 2017 du risk manager de l’AMRAE réalisé en partenariat avec PwC, les

risk managers interviennent donc sur une palette de risques de plus en plus larges dont les

principaux sont les risques opérationnels (91 %), de fraude (83 %), de cybersécurité (79 %)

ou encore environnementaux (79 %). Le baromètre met également en évidence une hausse

des risk managers intervenant sur les risques de conformité (77 % en 2017, contre 59 % en

2015) et sur les risques sûreté/sécurité (76 % en 2017, contre 70 % en 2015), ce qui

s’explique notamment par le contexte réglementaire actuel (loi Sapin 2, RGDP, devoir de

vigilance, etc.) ainsi que par les enjeux de sécurité et de sûreté de plus en plus présents.
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managers, les spécialistes de la gestion des risques dans les entreprises, ont de ce fait dû

s’adapter rapidement à ce nouvel environnement.
«Les grandes ruptures technologiques actuelles telles que la

connectivité, le big data ou l’intelligence artificielle impactent

l’évolution de notre groupe, de nos métiers, et de nos business

models, ainsi que les interactions avec nos clients et
fournisseurs, explique Brigitte Bouquot, directrice des
assurances et de la gestion des risques du groupe Thales

et présidente de l’AMRAE. Face à ces défis technologiques,

mon rôle de risk manager consiste, entre autres, à veiller à ce

que la politique de prévention et de protection évolue au même

rythme que les produits et les métiers, de sorte que Thales soit

toujours couvert le mieux possible en termes d’assurance.» Une

mission qui passe d’abord par un gros effort de prévention. «Nous réalisons une veille

permanente sur les risques cyber, et nous nous nourrissons de l’expérience des entreprises

qui ont été confrontées à ces attaques pour définir nos plans de prévention», précise

Laurence Delaire. Une approche proactive également menée par le groupe Renault.«Dans les usines, l’angoisse se cristallise désormais autant

autour de l’irruption d’un virus qui toucherait un ordinateur en

charge du pilotage d’une ligne de production que de la
survenance d’une panne mécanique de machine, constate
Gérard Payen, chief risk officer chez Renault. A l’échelle

mondiale, le groupe mène donc, entre autres, une veille
permanente et proactive sur la cybersécurité.»

La détection des risques émergentsParallèlement, les risk managers travaillent de plus en plus de manière prospective pour

identifier les risques émergents et leurs conséquences, afin de mieux les anticiper. Veolia a

ainsi fait le choix de dédier un comité à part entière à cette démarche.
«A mon arrivée chez Veolia en 2013, chaque direction réalisait sa propre veille en matière de

risques, indique Oliver Wild, directeur risques, assurances et conformité de la société et

administrateur de l’AMRAE. Pour tirer parti autant que possible de cette masse

d’informations, nous avons donc créé un comité des risques émergents, qui réunit les

directions du développement durable, de la sûreté, des risques, de la communication mais

aussi la DRH. Ce comité des risques émergents permet de consulter toutes les parties

prenantes sur différents sujets naissants et nous aide à anticiper sur les risques éventuels à

venir. Au sein de ce comité, nous avons par exemple étudié les effets de la digitalisation.»

De son côté, Thales capitalise sur chaque temps fort de son calendrier pour mener des

réflexions sur les risques émergents correspondant à ces étapes. «Nous nous rattachons

toujours au plan de gouvernance des risques du groupe, explique Brigitte Bouquot. Par

exemple, nous traitons les risques prospectifs en phase stratégique (au printemps), les

risques financiers au moment des budgets (à l’automne), les risques des projets en phase

d’offre (tout au long de l’année)… Cela nous permet d’aborder le risque aussi bien sous

l’angle de l’innovation que sous celui de la responsabilité.»Cette approche des risques émergents met également en lumière la volonté des risk

managers d’impliquer davantage les opérationnels et le comex dans la maîtrise des risques,

en mettant en œuvre des processus de gestion en la matière plus transversaux et

collaboratifs. Leur objectif, au travers de cette nouvelle démarche, consiste notamment à

développer la culture risque au sein de leur organisation et à mieux appréhender et maîtriser

les risques.

Une gouvernance plus transversaleAujourd’hui chez Engie, le risk manager travaille ainsi en direct avec les opérationnels. «Ils

nous font part des impacts de certains risques sur leurs métiers, précise Laurence Delaire,

directeur des risques et assurances d’Engie. Par exemple, sur le risque cyber, nous

travaillons en étroite collaboration avec la DSI ; sur le terrorisme, nous travaillons avec les

équipes sûreté/sécurité et, depuis peu, nous apportons même aux RH notre expertise,
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MARC BERTONÈCHEProfesseur des universités et ensei-
gnant à Oxford, HEC Paris et au 
Collège des ingénieurs.

DES CHIFFRES ET DES LETTRES

compétences professionnelles 
nouvenouvenou lles en termes de pédagogie, de
maîmaîma trise relationnelle et det det ’aptitude à
communiquer efficefficef acement. 
Compétences qui sont lsont lsont oin d’êd’êd’ tre
éviévié dentes pour de nombreux dux dux irecteurs 

financiers, notamment ceux issus de 
formations plus « introvertovertov ies », 
comme l’exl’exl’ pertise comptable, le 
contrôle de gestion ou l’audit. Le 
problème se trouvetrouvetrou  encore aggravgravgra évév
quand l’activictivicti té internationale de 
l’enl’enl’ treprise exige une communication 
le plus souvensouvensouv t en anglais, ou parfois 
dans des langues moins accessibles 
parce que moins répandues.
La communication aujourd’hui 
s’élargit au-delà des canaux 
traditionnels pour intégrer les 
réseaux sociaux, ce qui suppose une 
maîtrise de ces nouveaux outils de 
communication. Le directeur 
financier se doit alors de contrôler et 
de valider les informations qui 
peuvent être diffusées par le biais de 
ces réseaux sociaux.On ne le répétera jamais assez : au-

delà du savosavosa ir-faire purement 
financier, les « soft skills » et 
l’ensemble des compétences 
comportementales deviennent 
indispensables et constituent des 
facteurs primordiaux de recrutement 

et de promotion aux fonctions 
financières les plus hautes. n

L’exigence de la communication financière

chiffres ou aux fondamentaux du 
contrôle de gestion continuent à faire  faire  f
le plein, à en croire les formateurs. 
« Il existe également 

également 
é

une très forte 
demande sur les sujets d’actualité eé eé n 
rapport avec la transformation des 
entreprises », ajoute Eric Jankowski. 

Mise en place de centres de services 

partagés plus ou moins étendus, 
numérisation des flux fournisseurs et 

clients, dématérialisation des factures 

sont autant de programmes qui ne 
cessent d’intéresser.A priori plus éloignés de leur pré carré, 

les évolutions législatives ou réglemen-

taires liées aux ressources humaines 

éveillent également leur curiosité. 
« D« D« errière les questions de masse sala-

riale, de frais de form form f ation, de compte 

éparéparé gne-pargne-par temps ou de prélèvement à la 

source, par exemple, se cache un impact

non négliéglié gegligegli able pour les directeurs 
financiers qui savent qent qent u’ils vont devoir 

composer et s’adapter très rapidement 

à ces changements », souligne le prési-

dent de DFCG Formation. Autres sujets 

en vogue, mais sur lesquels les forma forma f -

tions sont encore peu nombreuses :
le financement solidaire et la responsa-

bilité sociale, sociétale et environne-
mentale (RSE) que les financiers
d’entreprise cherchent à mieux quanti-

fier sous la pression des investisseurs

et de leur direction générale.
4
À NÀ NÀ OTERERConççu et réalisé par Pascal Quiry, , ry, ry

HEC Paris et First Finance Institute, 
l’International Certificatrtificatrtif e in Corporate e 

Finance (ICCF) est le premier parcours

numérique certifiant en finance ance 
d’end’end’ treprise. Il se compose de de 
trois cours, d’un examen et demande ande 

de 70 à 9à 9à 0 heures de travatravatra il personnel.

A mesure que la liste des risques aux-
quels sont exposées les entreprises 
s’allonge, le public des formations 
dédiées à leur gestion s’étoffe et s’enri-

chit. Auparavaparavapara nt réservées aux seuls 
risk mrisk mrisk anagers, officiant majoritaire-
ment dment dment ans les grands groupes, elles 
s’ouvrent progressivement à de nou-
veaux profils, plus diversifiés.
En plus de ses deux formations certi-
fiantes en stratégie de gestion des ris-
ques (Cefar, désormais doté du titre
RNCP niveau I) et d’associate risk 
manager (ARM), l’Assol’Assol’ ciation pour le 

management dment dment es risques et des assu-
rances de l’entreprise (Amrae) propose 

un parcours ERM 360° qui offre aux
formés les fondamentaux d’un disposi-

tif d’« entreprise risk mrisk mrisk anagement ». 
« L« L« ’an passé, nous avons remarqumarqumar é qé qé ue la 

première formation de ce parcours dédiée

à la cartographie raphie ra des risques commençait 

à intéresser une autre population que les 

seuls risk managers,ers,er  témoigne sa res-
ponsable for for f mation, Gersende Menon-

ville (photo ci-contre). Désorésoré mais, tous 

ceux qux qux ui, à l’intérieur deur deur ’une entreprise,

sont asont asont menés és é à toucher du doigt ldoigt ldoigt a ques-

tion des risques, sans pour autant la
gérer, sont cont cont oncernés, és, é du membre d’une 

direction opérationnelle jusqu’au finan-

cier d’entreprise. » Cette année, pour 
évangéliser un public encore plus large, 

l’association a ouvert un stage réservé

aux dirigeants de PME et det det ’ETI, souvent 

aux avant-postes pour gérer les risques 

que court lcourt lcourt eur entreprise. « P« P« our être 
le plus efficaceefficaceeff  possible, cette formation 

sera sera ser assurée par deux formateurs urs ur eux-
mêmes dirigeants. Ils pourront ant ant insi 
répoépoé ndre plus facilement à leurs attentes, 

car ils connaissent leur état d’esprit », 
précise Gersende Menonvill

Menonvill
Menon e.L’art de la communication

Pour suivre les dernières tendances 

et aider les entreprises à se prémunir 

de dangers aussi nouveaux que mena-

çants, des formations sur le risque 
cyber, la fraude interne et externe, et 

la prévention du risque pénal se déve-

loppent. « Cette dernière concerne 
surtout les conseillers très proches 
du dirigeirigeiri ant, souligne la responsable 

formation de l’Amrl’Amrl’ ae. Au vu des consé-

quences potentiellement iement iement mportantes, 

ils se doivent d’être le plus en pointe
possible sur la question de la responsa-

bilité pé pé énale du chef d’entreprise qu’ils 

accompagnent. »Du côté des risk managers, l’accent est 

mis sur les fameux « soft skills ». Dans 

une profession où l’art de la communica-

tion est indispensable, mais fait parfois 

défaut, la nouvelle formation, Prise de 
parole et présentation au board, pourrait 

notamment trouver trouver trouv acquéreur. « I« I« l s’agit s’agit s’a
d’aider les rles rles isk managemanagemana rs à devenir de vraisvraisvr

Longtemps réservées
aux seuls risk managers
présents dans les grands
groupes, les sessionsdédiées aux risques font 

peu à peu recette auprès 
de profils venus d’horizons 
plus diversifiés.

Vincent Bouquetvbouquet@lesechos.frhos.frhos.

E n matière de formations aussi,
les financiers d’entreprise voient
davadavada ntage à moyen terme. Long-

temps adeptes des stages thématiques 

et ciblés, organisés sur deux journées, 

nombre d’entre eux préfèrent désor-
mais les sessions comprises entre dix et 

douze jours avec une certification à la 

clef. clef. clef « N« N« ous  Nous  N ressentons une exigence plus 

forte du côté dé dé es formés, és, é qu’ils soient 
directeurs financiers, comptables ou 
contrôleurs leurs leur de gestion », assure Eric 
Jankowski, tout nouveau président de 

DFCG Formation et directeur financier 

du Groupe Atena. « Ils souhaitent que 

les formations leur soient utiles pour 
leur déroulé dé dé e carrière, les aident à
atteindre tel ou tel poste et à monter en 

responsabilités. és. é »
Se transformer en grand argentier
DifféDifféDiff rents parcours à options, consti-
tués de matières à la carte, sont mis 
sur pied pour permettre aux compta-
bles de devenir contrôleurs de gestion 

ou trésoriers, aux contrôleurs de ges-
tion de prendre les fonctions de direc-

teur financier et même, depuis cette 
année, aux directeurs opérationnels 
d’avoir tous les outils pour se transfor-

mer en grands argentiers. Qu’ils soient 

seniors ou Millennials, certains finan-

ciers d’entreprise s’intéressent aussi 
aux modes alternatifs d’exercice de leur 

profession. Ils se tournent alors vers 
des formations de « DAF à temps par-

tagé » ou de vente de prestations intel-

lectuelles, avec toute l’éthique, la déon-

tologie et le savosavosa ir-faire commercial 
qui s’imposent.Pour autant, les formations « basi-

ques » consacrées à l’analyse des 

Les comptables, contrôleurs 
de gestion et directeurs 
financiers sont de plus en 
plus friands de formations 
certifiantes. Car ces dernières peuvent les aider 

à doper leur carrière.

Les financiers d’entred’entred’ prise 
en quête de certification
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conseillers drs drs e la direction gé gé g nérale, de
fluidifier uidifier uidi les explications qu’ils peuvent 
fournir aurnir aurnir ux membres du Comex pour les 

aider daider daider ans la prise de décisioécisioé ns », expli-
que Gersende Menonville

Menonville
Menon . Dans la même

veine, une formation Process com doit
leur apprendre à cà cà ommuniquer avec des 

populations hétéroclites. Histoire de 
sortir de leur zone de confort.—confort.—conf  V.  V.  V B.

Les évolutions législatives ou réglementaires liées aux ressources humaines intéres-

sent de plus en plus les financiers d’entrs d’entrs d’ eprise. Photo plainpicture/Caiaimages/Tom 
mages/Tom 
mages Merton

N ous avons, à dà dà e multiplesreprises dans ces colonnes,
insisté sur lur lur ’é’é’ largislargislar sement

considérable du domaine de 
compétence du directeur financier. er. er De 
simple technicien des chiffres chiffres chiff il est 
devenu devenu dev le partenaire privilégié du 
directeur général dans le processus de
création de valeur  valeur  v et a pris une 
dimension stratégique capitale dans 
l’entrel’entrel’ prise. Parmi les compétences
nouvenouvenou lles dont il doit faire preuve uve uv
figure, à uà uà ne place de premier plan, sa 
capacité à cà cà ommuniquer en interne et
en externe. Si cela ecela ecela st aujourd’hui 
évideévideé nt pour lur lur es sociétés cotées, où la 
communication financière n’est n’est n’ pas
loin de représenter 20 % du temps des 
directeurs financ financ f iers, cela lcela lcela e devient
également plement plement our tour tour outes les entreprises 
– ETI et PME – qui ressentent de plus 
en plus la nécessité de communiquer 
et d’exd’exd’ pliquer leurs objectifs bjectifs bjectif chiffrés. 

Outre que cette cette cet activitactivitacti é permet de 
déveéveé lopper et d’enricd’enricd’ hir les relations 
avec les divers divers div bailleurs de fonds  fonds  f
actuels ou futurs, elle donne aussi la 
possibilité d’accroître la pression sur 
les équipes pour réaliser lser lser es 
performances et les résultats annoncés.

Cette Cette Cet exigence accrue de communication suppose des 

La pédagogie, la maî-trise relationnelle et l’aptitude à communi-
quer efficefficeff acement sont des compétences  

loin d’être évidentes pour de nombreux directeurs financiers,
notamment ceux issus 
de formations plus « introverties ».

4
À NÀ NÀ OTERERLa pLa pLa late-forme 360Learning ning 

propose un MOOC dOC dOC édié à là là a 
« sensibilisation à là là a fraude ». 
D’une D’une D’ durée de deux heures, disponi-

ble à tà tà out moment, il est réalisé par 
l’orl’orl’ ganiorganior sme de formation DavaDavaDa ntgarde.

Gestion des risques : les formations 

élargissent leur audience
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Risk management

Depuis quelques années, la montée en puissance de nouveaux risques,

dont ceux liés à la transformation digitale, a considérablement fait

évoluer la fonction de risk manager. Pour mieux les appréhender, celui-

ci doit savoir non seulement les anticiper dans la mesure du possible,

mais aussi déceler les opportunités qu’ils peuvent parfois présenter.
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Un coût de 80 millions d’euros sur l’année : tel est l’impact que devrait avoir sur les comptes

de Saint-Gobain la cyber-attaque au ransomware NotPetya que le groupe a subie le 27 juin

dernier. Un mois avant, Renault avait été la première entreprise française à reconnaître avoir

été touchée par la cyber-attaque mondiale Wannacry. Pas étonnant, dès lors, que la

cybercriminalité figure désormais, selon le dernier baromètre mondial de l’assureur Allianz,

au deuxième rang des préoccupations des entreprises, juste derrière les interruptions

d’activité… consécutives, entre autres, aux cyber-attaques.

«Chez Engie, une telle attaque pourrait par exemple empêcher

l’accès à la base client, impactant ainsi nos processus de

facturation, explique Laurence Delaire, directeur des risques

et assurances Engie. Il s’agit d’un risque en perpétuelle

évolution. C’est pourquoi nous devons être vigilants et proactifs

sur ce sujet en adaptant nos scénarios, plans d’actions ou plans

de continuité d’activité face à ce type d’attaques virtuelles.»

Alors qu’ils sont déjà confrontés depuis plusieurs années à une

palette de risques de plus en plus large (régulation,

concurrence, image, qualité de produits, etc.), les risk

Des investissements à prévoir pour

contrer les cyberattaques
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Risk managers : des profils rares et
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Avec nos newsletters

Option Finance à 18h

Option Finance cette semaine

Funds Weekly

Ne perdez rien de toute l'information

financière

Les newsletters

d'Option

Toutes les nominations

Florence Dard

Florence Dard devient

responsable du

développement

international d’Axa

Investment Managers.

Diplômée d’une maîtrise des sciences

de gestion de l’Université Paris-

Dauphine, elle a...

La référence

des professionnels de la finance

lundi 5 février • 15h43

Se déconnecter

OLIVIER COPPERMANN
Tendance - Risk manager : Du pilotage des risques à la création de valeur http://www.optionfinance.fr/communautes/carrieres/risk-manager-du-pi...

1 sur 4

05/02/2018 à 15:49

S avez-vous comment fonctionne
le CPF ? Vous savez, le compte
personnel de formation qui vous

autorise à choisir la formation de votre 

choix ? Le ministère du Travail 
dénombre plus d’un million de Français 

inscrits à ce jour. Mais un rapide sondage 

de proximité montre à tout un chacun 

que beaucoup n’y comprennent rien. 

Petit rappel : tout salarié désireux de 

suivre une formation qualifiante peut 

utiliser son CPF en ligne sur un site 

spécifique. Cela, tout au long de sa vie 

active et quand bien même il aurait 

changé plusieurs fois d’employeurs. Le 

CPF – partie intégrante du CPA, le compte 

personnel d'activité – récupère les heures 

que vous avez acquises au titre du DIF, 

l’ex-droit individuel à la formation, 

jusqu'au 31 décembre 2020. Mais le choix 

de votre formation demeure encore 

restreint tant que le CPF n’a pas fusionné 

– ce qui ne devrait plus tarder – avec le 

compte individuel de formation. Vous 

suivez ? Non ? Rendez-vous en page 3 

pour lire notre mode d’emploi.
Pouvoir se former est une grande chance. 

C’est ouvrir une parenthèse salutaire, 

prendre de la hauteur et surtout maintenir 

son employabilité. Mieux, la muscler ! 

L’exercice n’est cependant guère aisé quand 

il s’agit de jongler entre un retour aux 

études, des contraintes professionnelles 

et des responsabilités familiales. D’autant 

que les dispositifs destinés à demeurer en 

phase avec les évolutions de l'emploi 

sont parfois décevants de ce point de vue. 

Voilà pourquoi de plus en plus 
d’entreprises s’investissent aux côtés des 

pouvoirs publics et des écoles. Certaines, 

comme le cabinet Mazars, ont même créé 

un MBA maison, tandis que 
d’autres misent sur des universités 
internes. Comme ATT, aux Etats-Unis qui 

a déboursé 250 millions de dollars pour 

mettre sur pied une université en ligne 

destinée à ses 200.000 collaborateurs. 

Un cas emblématique. n

L' ÉDITO de Muriel Jasor

Combien d’entre vous 
ont activé leur CPF ?

La rédaction des « Echos Executives »

E t si vous vous lanciez dans une
formation ? Ce serait l’occasion
d’acquérir une nouvelle exper-

tise pour rester dans la course, mais 

aussi de vous ménager une prise de 

recul. Si intense soit-elle, la parenthèse 

d’une formation permet aux managers 

de se ressourcer et, pourquoi pas, de 

réorienter leur parcours professionnel.

Passage en revue d’une offre très riche 

et en évolution permanente.

Un nouveau point de départ
L’Executive MBA ne serait plus 
aujourd’hui un point de différenciation, 

mais un nouveau point de départ. Les 

business schools ont réactualisé leurs 

propositions, ajoutant des cursus 
« 100 % digitaux » ou intégrant des modu-

les consacrés à l’entrepreneuriat, à l’inno-

vation et aux données. Dans le même 

temps, un nombre grandissant de pro-

grammes courts proposent aux cadres 

dirigeants de les initier au Big Data, au 

code informatique ou à l’intelligence 

artificielle. Mais à trois mois de l’entrée en 

vigueur du RGPD, le règlement européen 

relatif à la protection des données per-

sonnelles, la formation du délégué à la 

protection des données — le DPO, person-

nalité clef du nouveau dispositif — reste 

l’urgence. Et du colloque au mastère, les 

solutions de formation se multiplient.

Compétences techniques 
ou « soft skills » ?
Professionnels de la relation, les res-

ponsables des ressources humaines 

chercheront peut-être à développer 

leurs « soft skills », ces compétences 

émotionnelles qui font souvent la 

différence dans la qualité de leurs 

missions. Pour autant, l’actualité régle-

mentaire et sociale ainsi que ses impli-

cations techniques restent prioritaires. 

Tout comme le sont  les enjeux de 

sécurité et de bien-être des salariés. 

De leur côté, les directeurs financiers, 

juridiques et marketing devraient 

apprécier les formations certifiantes.

Quoi qu’il en soit, le compte personnel 

de formation (CPF), encore méconnu, 

offre à tous l’occasion de doper leur 
carrière à moyen terme. La réforme de la 

formation professionnelle qui se prépare 

pourrait élargir le choix des cursus possi-

bles. Mais en attendant, peut-être faut-il 

aller voir du côté des formations internes. 

Les universités d’entreprise se sont réap-

proprié la formation de leurs hauts 
potentiels, pour leur transmettre culture 

et valeurs maison.
Enfin, les MOOC révolutionnent la forma-

tion à distance. Ces cours en ligne, dispen-

sés par des établissements prestigieux, 

sont gratuits et ouverts à tous. « Pour 

suivre un MOOC, une connaissance basi-

que des outils numériques suffit », précise 

François Barthélémy, maître de conféren-

ces au CNAM et auteur de plusieurs 

cours. Ceux-ci permettent d’obtenir des 

certificats faciles à mettre en valeur sur 

les réseaux sociaux, et parfois même de 

véritables diplômes. Il en existe dans tous 

les domaines. « Et la palette est encore plus 

grande lorsqu’on maîtrise l’anglais ou 

d’autres langues », signale l’enseignant-

chercheur. La formation ne connaît plus 

de frontières. n

La parenthèse d’une formation permet 

aux cadres et dirigeants d’atteindre 

une dimension stratégique et de rester 

dans la course.
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MÉTIER RISK MANAGER

DÉFINITION DES MISSIONS ET DE LA STRUCTURE DU DISPOSITIF 

  Intégration des menaces et opportunités inhérentes à la stratégie. 
  Identifi cation des activités, process (métier, support). 
  Élaboration du cadre organisationnel du management des risques. 
  Construction de la méthodologie & du référentiel de management des risques. 
  Élaboration de la politique de management des risques prenant en compte l'appétence et la 

tolérance aux risques des dirigeants et/ou des organes de Gouvernance.

NOUS AVONS MONTÉ UNE MARCHE…

Le Baromètre 2017 de l’AMRAE l’a très bien montré, notre métier de Risk Manager évolue : notre 
périmètre d’actions s’étend à de nouvelles missions et notre rôle d’assistance des Directions 
Générales se renforce. Le référentiel de l’AMRAE, lorsqu’il a été produit, s’est beaucoup appuyé 
sur le « Cadre de référence de l’AMF : Dispositifs de Gestion des Risques et de Contrôle Interne » et 
sur la pratique du moment de mes homologues. Les missions décrites dans ce référentiel métier 
de 2013 restent bien sûr toujours d’actualité, mais au regard de nos pratiques chez Bouygues 
Telecom, cette défi nition pourrait être complétée et actualisée. En effet, le rapprochement entre 
Risques et Stratégie est une pratique que nous avons systématisée depuis 2014.

Le Risk Manager est bien sûr présent pour éclairer les risques non voulus. Mais aujour d’hui, notre 
plus-value réside également dans l’accompagnement des risques choisis par l’entreprise. Nous 
intervenons en assistance sur l’éclairage de la prise des risques afi n de sécuriser les actifs mais 
également l’atteinte des objectifs. 

Aujourd’hui, je complèterais ce référentiel sur 2 points : 
1)  La notion de Risk Appetite, telle que portée par l’Institut Français des Administrateurs1, qui 

replace la prise de risque comme étant aussi nécessaire à la création de valeur.
2)  Le périmètre adressé : les risques associés à « l’entreprise étendue » se trouvent renforcés, notam-

ment par les récentes évolutions réglementaires.

… ET ÉTENDU NOS RESPONSABILITÉS

À la rubrique, « Élaboration du cadre organisationnel du management des risques », les exigences 
évoquent : « Défi nir et organiser les relations avec le dispositif de contrôle interne ; défi nir les rela-
tions avec l'audit interne ». L’activité de contrôle interne est sous ma responsabilité chez Bouygues 
Telecom. Ce regroupement des fonctions Contrôle Interne/Gestion des risques est une organisation 
que je constate de plus en plus chez mes homologues de la commission ERM 360 de l’AMRAE. Associées 

LES 1001 FACETTES DU RISK MANAGER

5 ans après sa publication, comment les Risk Managers utilisent et considèrent-ils le référentiel 
métier de l’AMRAE dans ses traductions quotidiennes ? Quelles en sont ses traductions… ?
Sylvie Mallet, Responsable de la Gestion des Risques et du Contrôle Interne de Bouygues Telecom 
évoque – au regard des activités du référentiel - l’évolution de sa pratique professionnelle et 
corollairement les mises à jour qui pourraient lui être apportées. 

 LES 1001 FACETTES 

DU RISK MANAGER

ISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°13 I ÉTÉ 2017

(1)  NDLR : L’IFA a constitué en 2015 un groupe de travail pour cerner, au sein des conseils, les risques que les organisations sont prêtes à accepter au regard de leur stratégie 
et de mesurer l’alignement des parties prenantes. Premier des neufs bénéfi ces identifi és : « Réhabilitation de la prise de risques dans l’entreprise en faisant un lien clair 
entre opportunités et risques dans le cadre d’une stratégie clairement explicitée. »

Sylvie Mallet

ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°16 I PRINTEMPS 201868
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MÉTIER RISK MANAGER
LES 1001 FACETTES DU RISK MANAGER

à l’audit interne, ces activités se retrouvent de plus en plus sous notre 
responsabilité, développant ainsi les synergies associées à une approche 
intégrée qui repose sur un univers de risque partagé entre les 3 fonctions.

Le référentiel pourrait, dans une version nouvelle et plus développée, 
intégrer ces synergies entre les fonctions.

PILOTAGE ET REPORTING

  Maintenance et amélioration continues du dispositif de management 
des risques. 

  Animation du (ou des) comité(s) des risques. 
  Reporting aux parties prenantes du dispositif. 
  Communication externe. 
  Organisation des relations avec l'audit interne. 

Ce point du référentiel s’inscrit durablement dans les missions du Risk 
Manager. Les points listés dans les exigences me paraissent toujours 
adaptés. 

Nous faisons annuellement évoluer la défi nition des indicateurs de 
suivi afi n d’intégrer la dimension « stratégie et objectifs » de l’entre-
prise. Par ailleurs, nous nous inscrivons dans une démarche d’amélio-
ration continue de l’activité de Gestion des risques. Nous alimentons 
nos réfl exions d’analyses et benchmarks externes, tels que l’analyse 
« Risk 2030 » d’Arengi, que nous partageons avec différents départe-
ments internes comme la Stratégie et la RSE.

Concernant la partie communication externe (rédaction du document 
de référence entre autres), notre rôle là encore évolue. Historiquement 
sollicité pour le chapitre « Facteurs de risques », le Risk Manager coor-
donne désormais la communication faite autour des risques des diffé-
rents chapitres (RSE, Facteurs de risques, Assurances) et en assure 
la cohérence. Ce dernier point est amené à se renforcer eu égard aux 
exercices de rapport intégré. 

FAIRE ÉVOLUER NOTRE POSITIONNEMENT 
ET RENFORCER NOTRE COMMUNICATION

Je siège trimestriellement au Comité d’audit et des comptes 
dont je suis membre permanent. 15 à 45 minutes sont systé-
matiquement consacrées à la Gestion des risques, au contrôle 
interne et à l’audit. « Faire preuve de leadership, s’exprimer avec 
synthèse, clarté et conviction » si je reprends la compétence 
communication du référentiel est indispensable. De surcroît, il 
faut en permanence travailler sur le marketing et la communi-
cation interne de la fonction, afi n d’être au fait des nouveaux 
sujets et peser dans les processus de décision.

Avec sa nouvelle formation « Prise de parole et savoir parler au 
board » l’AMRAE accompagne les Risk Managers dans cette évolu-
tion de leur métier.

DIRECTEUR GÉNÉRAL

DIRECTEUR FINANCIER

DIRECTION GESTION DES 
RISQUES ET CONTRÔLE INTERNE

Responsable de Service (SM)
1 collaborateur

Animation d'un réseau de 20 
correspondants contrôle interne

Clients : 17,8 millions

Chiffre d’affaires : 

5, 086 Mds €

Organisation : 6 centres 
d’appels en France

Effectif : 7 300 salariés 
dont 3 500 conseillers 

clientèle
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MÉTIER RISK MANAGER

L
e SIRM fête ses 45 ans cette année. 
« Les six membres du board se sentent 
très privilégiés de présider aux destinées 
de la plus ancienne association de Risk 
Management suisse », souligne Sabrina 

Hartusch, Présidente du SIRM. « Initialement, 
l’association se situait dans une perspective 
assurantielle, l’enjeu clef étant l’achat d’as-
surances. Elle a évolué au fil du temps : nous 
sommes aujourd’hui dans une optique inclusive 
qui permet à toutes les pratiques de s’exprimer. » 

Ici, encore plus qu’ailleurs, le moteur de l’as-
sociation est l’investissement personnel et la 
passion de ses administrateurs. Tous les six 
administrateurs sont des Risk Managers en 
activité qui prennent sur leur temps libre pour 
gérer l’association et ses activités. En effet, ici 
point de bureau permanent avec un staff qui 
épaule les conseils et met en musique ses dé-
cisions, mais seulement une assistante dans 
les bureaux de Berne.

UNE PHASE DE « RE-LAUNCH »

« Depuis deux ans, le SIRM a beaucoup évolué », 
explique Caroline Mott, membre nouvellement 
réélue du conseil d’administration. « Nous 
sommes passés par une phase de “re-launch”. 
Nous avons renouvelé la majorité des membres 
du conseil d’administration. Il reflète de ma-
nière plus claire la Suisse actuelle, avec des 
représentants de compagnies de la Suisse alé-
manique et d’autres de la Suisse romande. Lors 
de nos rencontres, nous parlons en fait trois lan-
gues : l’allemand, le français et l’anglais. Cette 
diversité permet au SIRM de prendre en compte 
la réalité des entreprises adhérentes et c’est un 
aspect que nous souhaitons approfondir. » 

ALTERNATIF

Cette diversité est une richesse mais aussi un 
défi . Pour parler à tous ses adhérents, quelle 
que soit leur langue maternelle, le Forum annuel 

du SIRM se tient alternativement dans la région 
de Zürich et à Lausanne, avec une traduction 
simultanée systématique. « Nous devons miser 
sur l’ouverture et la bonne volonté pour continuer 
d’avancer », glisse Caroline Mott.

RÉAFFIRMER IDENTITÉ ET MISSIONS

En 2017, le conseil d’administration du SIRM 
a révisé les documents décrivant sa mission. 

« C’est une association très bien établie dans 
le monde de l’assurance et de la gestion des 
risques en Suisse. Nous n’en n’avons donc pas 
changé les fondamentaux mais, après 45 ans 
d’existence et de chemin parcouru, nous avons 
ressenti le besoin d’écrire noir sur blanc qui 
nous sommes aujourd’hui et ce que nous vou-
lons réaliser de façon plus spécifique et plus 
efficace », explique Sabrina Hartusch. « Cette 
mise à jour correspond à l’évolution du rôle du 
Risk Manager, bien plus important que par le 
passé. Aujourd’hui, sa contribution à nos orga-
nisations est même vitale. »

S’ADRESSER AUX DIRIGEANTS POUR 
ÉLARGIR LA BASE D’ADHÉRENTS

Ce sont les entreprises qui adhèrent au SIRM. 
« Nous avons différents profils : majoritaire-
ment des Insurance Managers, puis des Risk 
Managers (au sens ERM), et enfin des adhé-
rents qui exercent les deux rôles. »

RÉSEAU INTERNATIONAL

En plein renouveau, le SIRM, l’association suisse des Insurance et Risk Managers, 
se donne de nouveaux objectifs.

SABRINA HARTUSCH, PRÉSIDENTE DE LA SIRM (SWISS 
ASSOCIATION OF INSURANCE AND RISK MANAGERS)

 EN MODE « RE-LAUNCH »

SABRINA HARTUSCH, 
GLOBAL HEAD OF INSURANCE AND 

RISK DE TRIUMPH HOLDING AG
Présidente du SIRM

Titulaire d’un MSc en assurance et Risk 
Management de la Cass Business School 
de Londres ainsi que d’un B.A. en admi-
ni stration des entreprises (business 
admi nistration), Sabrina Hartusch est 
également Associate and Chartered 
Insurance Practitioner du Chartered 
Insurance Institute et titulaire de la 
certifi cation FERMA/RIMAP. 

Après ses premières armes chez Allianz 
au Royaume-Uni, Sabrina Hartusch est 
recrutée en 2008 en Suisse par Triumph 
Holding AG, comme Global Head of 
Insurance and Risk.

Administratrice du SIRM depuis 2009, 
elle en est élue Présidente en 2014.

Chiffres clés
100 adhérents

73 entreprises

Cotisation annuelle : 

400 Francs suisses

350 euros
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MÉTIER RISK MANAGER

Si les adhérents appartiennent à des entre-
prises de toute taille ainsi qu’à l’administra-
tion de plusieurs cantons, le SIRM souhaite 
se tourner davantage vers les PME. « Il y a un 
énorme vivier potentiel pour développer notre 
base d’adhérents », estime sa présidente. 
Afi n d’élargir son audience, le SIRM compte 
s’adresser plus directement aux dirigeants en 
leur montrant la valeur que peuvent apporter 
l’expertise, les connaissances et l’expérience 
des membres de l’association.

Les PME seront à l’avenir un terrain de dé-
veloppement privilégié. « Beaucoup d’entre-
prises ressentent le besoin d’un Risk Manager 
ou d’un Insurance Manager », explique Sabrina 
Hartusch. « Elles sont conscientes des enjeux et 
elles savent que cela peut devenir un point cri-
tique. Comme elles sont malheureusement sou-
mises à certaines contraintes par manque de res-
sources, c’est la plupart du temps, le Directeur 
Financier ou le Département juridique qui rem-
plit ces missions. C’est un public que nous avons 
l’ambition de cibler à l’avenir. »

ENRICHIR LA GAMME DES ACTIVITÉS

Face à la concurrence d’organisateurs de 
conférences et d’évènements spécialisés sur 
les thématiques professionnelles, le SIRM 
compte enrichir sa gamme de prestations et 
services aux adhérents en créant notamment 
quatre nouveaux groupes de travail, dont un 
dédié à l’ERM. « C’est le reflet de notre évolu-
tion », souligne Sabrina Hartusch. « La créa-
tion de ce groupe permettra de combiner les 
différentes approches. » Avec ces initiatives, le 
SIRM compte atteindre la barre des 80 entre-
prises membres en 2020.

PLUS DE VISIBILITÉ

Après avoir refondu son site web en avril 2017, 
le SIRM compte aussi développer sa présence 
en Suisse romande et plus globalement dans 
les médias afi n de développer sa notorié-
té. Pour attirer de nouveaux membres, elle 

va aussi créer de nouvelles manifestations 
au format court, explique Caroline Mott : 
« Ce seront des événements ad hoc, d’une de-
mi-journée, centrés sur les sujets qui focalisent 
particulièrement l’attention de nos membres, 
comme le cyber risque par exemple. »

DEUX JALONS ANNUELS 

L’Assemblée Générale annuelle se tient géné-
ralement en avril dans les locaux d’une entre-
prise membre. « Elle est choisie en lien avec 
le thème principal qui sera abordé », explique 
Caroline Mott. « En 2017, chez Gategroup, une 
société de catering qui opère avec la majorité 
des compagnies aériennes à travers le monde, 
nous avons évoqué la problématique des si-
nistres dans le monde aérien. En 2018 [année 
de la coupe du monde de football, ndlr] c’est 
la FIFA qui nous accueillera dans son siège. » 

Le Forum annuel - en novembre - permet aux 
adhérents de rencontrer non seulement leurs 
pairs mais également d’autres partenaires du 
monde des assurances et de la gestion des 
risques. « En 2017, nous avons choisi comme 
thème principal le risque digital », explique 
Sabrina Hartusch. « De tous les forums organi-
sés jusqu’à présent, c’est celui qui a attiré le plus 
de participants et généré le plus de feed-back. »

GROUPES THÉMATIQUES

Le SIRM a également mis sur pied des groupes 
de travail sur des sujets tels que les programmes 
internationaux d’assurance, les assurances 
de personnes, la gestion des sinistres, etc. 
Constitués de six à dix personnes, il se réunissent 
en moyenne deux fois par an. « Ces groupes per-
mettent des échanges directs de connaissances 
pratiques, d’expérience, de recommandations et 
d’expertise entre membres », souligne Sabrina 
Hartusch. « Travailler en comité restreint permet 
par ailleurs d’élever le niveau de confidentialité et 
d’entrer dans le détail des situations. » 

LUCIDITÉ

L’équipe du SIRM est consciente – au re-
gard de sa taille et de ses ressources – de 
ne pouvoir satisfaire tous les besoins de ses 
membres. « Nos adhérents, tout comme nous, 
ont d’autres sources d’information mais notre 
association a pour ambition d’être un pilier 
indispensable dans cet ensemble afin de dé-
velopper ce centre de compétences au sein des 
entreprises membres », précise Caroline Mott.

Le maillage international fait aussi partie de 
nouvelles ambitions du SIRM qui a resserré 
ses liens avec FERMA depuis quelques années. 
« Participer aux événements d’autres associa-
tions est très enrichissant et permet de créer 
des liens », explique Sabrina Hartusch. « Cela 
apporte de la valeur à nos membres. Notre nou-
veau site web fait une place plus importante à 
ces relations. Mais les journées n’ont que 24 h et 
le temps manque pour approfondir ces liens... » 

RÉSEAU INTERNATIONAL

« Participer aux événements d’autres
associations est très enrichissant et permet 
de créer des liens. Cela apporte de la valeur 
à nos membres. Notre nouveau site web fait 
une place plus importante à ces relations. »

CAROLINE MOTT, 
INSURANCE CONTROLLER DE 

TETRA LAVAL INTERNATIONAL
Administratrice du SIRM 
en charge des relations 

internationales

Après des études de gestion hôtelière, 
spécialisation fi nance, Caroline Mott 
passe dix ans chez Hyatt International. 
En 2003, elle rejoint à Genève (Suisse) 
l’équipe de trésorerie du groupe sué-
dois ASSA ABLOY, leader des systèmes 
de sécurité électromécaniques et spé-
cialiste des systèmes de verrouillage 
où elle fait ses premières armes en Risk 
Management. Puis elle rejoint Tetra 
Laval International à Pully. Aujourd’hui 
Insurance Controller, elle est directe-
ment impliquée dans les plus grands 
programmes mondiaux d’assurance. 
C’est en avril 2016 qu’elle est élue ad-
ministratrice du SIRM.
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En 2018, le terrorisme utilise de nouveaux 
procédés modernes, tels que les cyberat-
taques. En première ligne de ces deux 

menaces, les entreprises de tous secteurs se 
défendent à la hauteur de leurs moyens, et 
c’est à elles que venait s’adresser pour la pre-
mière fois à ce colloque Gérard Collomb, le 
Ministre de l’Intérieur.

« On ne peut plus penser la sécurité chacun de 
notre côté. Les enjeux sont partagés, et de-
mandent des réponses globales et concertées » 
postulait-il d’emblée. Invité par le Président 
du CDSE Stéphane Volant, M. Collomb a com-
plimenté l’auditoire en mettant en avant la 
performance des entreprises en matière d’in-
novation contre les cyberattaques ; pour lui, 
« la protection de l’État dépend de plus en plus 
de la capacité des industriels à produire des 
services et solutions efficaces ». Le Ministre 
soulignait que « face au terrorisme, la sécuri-
té ne saurait être l’apanage de certains ». Un 
discours applaudi par l’assemblée, prélude à 
la présentation des ambitions de l’État en ma-
tière de lutte contre la cybercriminalité.

FACE AUX CYBERATTAQUES, 
UN CONTINUUM PUBLIC-PRIVÉ

D’entrée, le Ministre posait sa « priorité numé-
ro 1 : un continuum de sécurité entre la police, 
la gendarmerie, les services de renseignement, 
et les entreprises de sécurité, dans lequel l’État 

doit appuyer les entreprises dans la mise en 
œuvre de leur politique de sûreté/sécurité ». 
D’où le développement d’un réseau de réfé-
rents sûreté, mandatés par l’État pour aider 
les entreprises à protéger leurs sites sensibles 
ou à installer des réseaux de surveillance. Un 
réseau interne doublé d’un autre réseau, ex-
terne, destiné à « évaluer l’état des menaces 
terroristes et d’espionnage industriel ».

Quelles entreprises sont stratégiques, eu 
égard à ces nouveaux enjeux ? « Un plus grand 

nombre d’entreprises sont menacées (data 
centers, sous-traitants d’hôpitaux, laboratoires 
pharmaceutiques…) : il nous faut donc élar-
gir le nombre d’OIV (Opérateurs d’Importance 
Vitale), et pourquoi pas créer une classification 
intermédiaire » préconisait le Ministre.

Il le promettait aussi : les directeurs de la 
Gendarmerie et de la Police nationales « rece-
vront des directives afin de transmettre les infor-
mations cruciales aux dirigeants d’entreprises ». 
En échange, il souhaite que les entreprises 

Le colloque 2017 du CDSE (Club des Directeurs de Sécurité et de Sûreté des Entreprises) a 
rassemblé un panel d’intervenants de très haut niveau évoquer les réponses que peuvent 
apporter les entreprises face au terrorisme. État des lieux, solutions, pistes de travail : hauts 
fonctionnaires, experts et entrepreneurs ont témoigné et dialogué lors de cette journée qui 
illustre la nécessité d’un dialogue public-privé soutenu sur cette question.

 COLLOQUE 2017 DU CDSE

UN ÉTAT DES LIEUX RÉGALIEN SUR LA 
POLITIQUE FRANÇAISE EN MATIÈRE DE 
LUTTE CONTRE LA CYBERCRIMINALITÉ 
ET LE TERRORISME ?

ISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°13 I ÉTÉ 2017

ZOOM SUR…
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« Ma priorité 
numéro 1 : un 
continuum de sécu-
rité entre la police, 
la gendarmerie, 
les services de 
renseigne ment, 
et les entreprises de 
sécurité, dans lequel 
l’État doit appuyer 
les entreprises dans 
la mise en œuvre 
de leur politique de 
sûreté/sécurité. » 
Gérard Collomb, 
Ministre de l’Intérieur

« Ma priorité « Ma priorité 
numéro 1 : un 

« fassent remonter aux services du ministère un 
maximum de données ».

Améliorer la communication, faire circuler 
l’information, mutualiser les connaissances 
et techniques : cette politique trouvera sa 
meilleure incarnation dans un « réseau au plus 
haut niveau, rassemblant cadres d’entreprise 
et services de l’État pour échanger sur la cyber-
criminalité et la sécurité intérieure ». L’objectif 
à long terme : « faire émerger une fi lière fran-
çaise de la cybersécurité qui soit au niveau des 
plus hauts standards internationaux ».

DU CDSE AU FIC : UNE FEUILLE 
DE ROUTE RÉGALIENNE

« Un continuum de sécurité », idée précisée par 
le Ministre lors de l’ouverture du FIC (Forum 
International de la Cybersécurité) à Lille en jan-
vier dernier : relevant que les moyens de l’État 
pour lutter contre la cybercriminalité sont en-
core « trop éparpillés entre différents services, 
ce qui dilue l’effi cacité collective », M. Collomb a 
annoncé que ses services réalisaient une « car-
tographie des ressources existantes » dont les 
conclusions et l’analyse (remises dans le cou-
rant de l’été) serviront à élaborer « une feuille de 
route pour l’ensemble du quinquennat ». Sans at-
tendre, il annonçait la création d’une task force 
cyber comprenant 800 spécialistes.

LUTTER CONTRE LA RADICALISATION 
EN ENTREPRISE

Last but not least, l’ex-édile de Lyon renouve-
lait sa volonté de « lutter contre la radicalisa-
tion en entreprise, un phénomène de plus en 
plus endogène, supposant une vigilance de tous 
les instants ». Ainsi, « 1 900 postes seront créés 
durant le quinquennat pour les services du ren-
seignement intérieur ». Si certains participants 
avaient encore des doutes, M. Collomb les aura 
sans doute levés en introduction du colloque 
lors de cet exercice de séduction pragmatique, 
comme en témoignent les salves d’applaudis-
sements ponctuant son intervention. 

ZOOM SUR…
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C’
est un postulat qu’il est bon de 
répéter à l’envie. « Le premier ob-
jectif de l’idéologie islamiste est 

de déstabiliser les États et d’effrayer la popu-
lation » affi rmait Pierre Bousquet de Florian. 
Soulignant la « dimension symbolique » de 
certaines entreprises – comme Air France 

dont le nom contient le mot « France » -, le 
Préfet et Coordinateur national du renseigne-
ment de la lutte antiterroriste rappelait que 
« le service national des enquêtes de sécurité 
peut effectuer une enquête sur des candidats à 
l’embauche auprès d’OIV après signalement ». 
Et ce, d’autant plus que le processus de radi-

calisation s’accélère, et ne prend parfois « que 
quelques semaines ».

Ancien commandant du GIGN, désormais 
Directeur de la sûreté du groupe Total, Denis 
Favier étayait ces propos en rappelant que 
« certains secteurs (nucléaire, transports, sites 
Seveso etc.) ont des besoins plus importants en 
matière de terrorisme, incluant le criblage des 
profils à risques ». Un criblage devant obéir 
à certaines règles, puisque « la loi protège le 
citoyen de certaines curiosités », tempérait M. 
de Bousquet de Florian.

LES ENTREPRISES PAS ÉGALES FACE 
AU COÛT DU TERRORISME

Avocat et Président de l’association « Les 
amis de Charlie Hebdo », Christophe Thévenet 
soulignait l’obstacle majeur constitué par « le 
coût très élevé de la sécurité », incluant les 
mesures de protection mais aussi les décla-
rations d’accident du travail par exemple. 
Pourtant, « l’employeur a l’obligation légale 

Air products, Areva, Vinci, TV5 Monde, etc. La liste des entreprises touchées par le terrorisme 
(cyber ou in real life) ne cesse de s’allonger. Ces dernières doivent composer avec le terro-
risme international, tant dans les aspects de radicalisation de salariés qu’en mettant en place 
une prévention et des réponses adéquates.

 COLLOQUE 2017 DU CDSE 

L’ENTREPRISE, UNE CIBLE DU TERRORISME
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DÉFINITION ET COMPRÉHENSION DU TERRORISME DANS SA DIMENSION INTERNATIONALE

La première conférence du colloque réunissait le Professeur de sociologie politique et de relations internationales Joseph Maïla, le 
Chercheur au Centre des études de sécurité de l’Institut français des relations internationales (Ifri) Marc Hecker, M. Peter Neumann, 
Professor of Security Studies au Département War Studies du King’s College London et le médecin psychiatre Serge Hefez. Ensemble, ils 
ont fourni des éléments de compréhension, notamment géopolitiques, du terrorisme international.

M. Hecker a présenté les 5 sources de la menace terroriste actuelle selon lui : « La chute de l’État Islamique (volonté de vengeance), la réac-
tivation de fi lières, la radicalisation en France et le passage à l’acte, la liberté de circulation dans l’espace Schengen d’acteurs étrangers, et enfi n 
la mouvance de l’ultra droite (attaques contre la communauté musulmane) ».

M. Maïla complétait le tableau en y ajoutant « la faillite des États dont l’autorité se délite – les fameux ”collapse states”– profi tant au terro-
risme, qui s’inscrit alors dans un système international en rupture ». Une vision corroborée par M. Hecker, qui relevait « de nombreux foyers 
de déstabilisation au Yémen, en France, en EU, en Afrique noire, en Afghanistan etc. ». Auteur du livre « Radicalized : New djihadists and the 
threat to the West », Peter Neumann anticipait lui « la création de nouveaux foyers du terrorisme d’ici à quelques années : on peut envisager 
par exemple la Turquie ».

Si l’État tente de lutter, il doit être attentif à sa communication, puisque « les terroristes s’adaptent à nos corpus dès qu’ils sont rendus 
publics », informait M. Hecker. En exemple, le psychiatre Serge Hefez montrait l’utilisation de la taqîya (dissimulation de sa foi par un 
musulman), de plus en plus plébiscitée par les recruteurs terroristes, qui « recommandent aux jeunes de ne surtout pas se distinguer en 
portant un voile, une barbe longue, etc. ».
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et jurisprudentielle de protéger ses salariés », 
rappelait l’avocate Anne Quentier.

Pour réduire les coûts de protection, l’avocate 
plaidait en faveur de la « pluridisciplinarité », et 
imaginait « associer les institutions représenta-
tives du personnel aux Directeurs sûreté/sécu-
rité sur ces sujets, puisqu’elles sont à même de 
détecter les profils radicalisés et de les signaler ».

Pour les grands groupes fi nancièrement solides, 
l’impact peut aussi être considérable : Ainsi, 
« les professionnels du tourisme ont perdu des 
milliards d’euros après les attentats de Paris », 
indiquait le Directeur du Comité régional du 
Tourisme d’Île-de-France, François Navarro.

L’ENTREPRISE, CIBLE DU TERRORISME… 
ET INSTRUMENT DE SA PRÉVENTION

Ce colloque fut aussi l’occasion de bénéfi cier de 
retours d’expérience, notamment de Belgique. 
Comment le domaine public belge travaille-t-il 
avec les entreprises pour contrer le terrorisme 
virtuel ou physique ? « Nous avons par exemple 
travaillé avec les entreprises implantées en Iran : 
pour savoir comment s’articulaient leurs dispo-
sitifs de sécurité et s’ils étaient compatibles avec 
ceux de l’État belge », expliquait le Directeur 
du Centre de Crise du ministère des Affaires 
Étrangères belge, Patrice Paoli. De manière 
générale, « les entreprises sont des sources très 
importantes d’information : quantification des 
Français expatriés et présents sur le territoire, 
modes de protection et d’évacuation, etc. ».

En allant plus loin, le Procureur Fédéral du 
Royaume de Belgique, Frédéric Van Leeuw, 
tirait une grande leçon des enquêtes judi-
ciaires déjà réalisées, qui ont montré que « les 
entreprises peuvent jouer un rôle de lanceur 

d’alerte efficace : par exemple en signalant des 
achats (légaux) de matières qui, combinées, 
peuvent servir à fabriquer des explosifs ».

QUELS PARTENAIRES MOBILISER 
POUR PROTÉGER L’ENTREPRISE ?

En première ligne face au terrorisme, l’en-
treprise peut et doit donc jouer un rôle de 
lanceur d’alertes et de préventeur ; elle peut 
aussi compter pour se protéger sur plusieurs 
types de partenaires, comme les syndicats 

professionnels, dont l’une des missions est de 
« professionnaliser les ‘plus petits’comme les 
PME, via des formations, exercices, et comités 
de pilotage dédiés sur des missions précises », 
affi rmait la Directrice générale du Syndicat 
National des Espaces de Loisirs (SNELAC), 
Sophie Huberson et co-auteure avec Benoît 
Vraie de l’ouvrage sur le PCA de l’AMRAE.

Une méthode formalisée aux États-Unis par 
le triptyque « Plan, train, report : planifier et 
anticiper les crises, tester les plans de continuité 
d’activité, et prendre contact avec les forces de 
l’ordre en cas de situation anormale », détaillait 
Niall Brennan, Legal Attache au Federal Bureau 
of Investigation (FBI). Les États-Unis ont 
même développé un « canal officiel par lequel 
le gouvernement américain transmet des infor-
mations sécuritaires aux entreprises privées ». 
Pour les entreprises, la communication d’infor-
mations sur ces sujets semble vitale pour béné-
fi cier d’expertises et de conseils pertinents. 
Elles se retrouvent donc face à un dilemme : 
comment communiquer sur des informations 
stratégiques ? Si l’exercice paraît plus aisé avec 
l’État, le partage de données avec des concur-
rents potentiels est logiquement plus diffi cile à 
mettre en œuvre. Mais, comme cela le fut dit et 
répété tout au long de cette journée dense et 
passionnante : en matière de terrorisme et de 
cybercriminalité, l’heure n’est plus aux seuls 
intérêts particuliers. 
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QUEL CYBERTERRORISME DANS UN FUTUR PROCHE ?
« Demain, on pourra causer des morts avec une attaque cyber. Imaginez un groupe terro-
riste qui fasse s’écraser un avion au sol en piratant ses instruments de navigation : tous 
les avions du monde seraient cloués au sol, l’économie mondiale s’arrêterait, etc. D’un 
point de vue technologique, tout ça est déjà faisable ; à l’ANSSI, on ne comprend toujours 
pas pourquoi cela ne s’est pas encore produit ! ». Une vision apocalyptique, malheureu-
sement réaliste, envisagée par le Directeur général de l’ANSSI (Agence Nationale de la 
Sécurité des Systèmes d’Information), Guillaume Poupard.

Ici, la collaboration internationale rencontre un obstacle majeur : « Dans ce domaine 
stratégique, on a des alliés, mais pas forcément des amis ». Heureusement, plusieurs 
pays, dont la France, arrivent à s’associer pour échanger sur ces questions. L’ANSSI 
surveille notamment particulièrement les modes opératoires d’une attaque, « carac-
téristiques de certains groupes ou entités : ce sont parfois des individus, et parfois des 
États, ce qui est plus inquiétant ». En fi ligrane, on pourrait y voir une allusion à l’attaque 
Wannacry, dont certains experts – notamment américains – estiment qu’elle porte la 
signature de la Corée du Nord.

Le Directeur général de l’ANSSI invitait aussi les Directeurs de sûreté et sécurité 
présents à échanger avec leur Responsable des systèmes d’information : « Après l’at-
taque de TV5 Monde, nous nous sommes rendu compte que l’attaquant avait pénétré les 
réseaux de l’entreprise deux mois avant l’attaque, mais n’avait rien fait ». Un temps qu’il 
a sans doute mis à profi t pour « comprendre le fonctionnement de ces réseaux, avant de 
mener son attaque, qui a durée une poignée de secondes ». La surveillance des activités 
sur les réseaux d’une entreprise constitue donc une piste utile pour détecter une intru-
sion anormale, voire déjouer une attaque avant qu’elle ne se réalise.
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F
FA (assurance), AGÉA (agents géné-
raux d’assurances) CSCA (courtiers) : 
tous sont administrateurs de l’IAAM, 
et réélisent chaque année Marc Bruschi 
(à sa tête depuis 2001 !). Une longé-

vité qui s’explique notamment par les larges 
ambitions du Master 2 “Droit des assurances”. 
« Former des juristes d’assurances et les préparer 
aux métiers de manager en gestion de sinistres 
et de souscription, aux métiers d’intermédiation 
(courtiers, agents d’assurances...) et fournir aux 
diplômés les bases des fonctions commerciales 
et de l’économie de l’assurance » explique le 
Directeur de l’Institut. Ce Master à dominante 
juridique est complété par une forte appétence 
à la gestion et à l’économie propres au secteur 
assuranciel. Des thématiques généralistes et 
transverses auxquelles la formation adjoint des 
modules plus spécifi ques.

RESPONSABILITÉS, 
DOMMAGES, VIE ET RISQUES 
SPÉCIAUX

Outre un module classique consacré aux 
« Assurances de responsabilité » (75 h), l’IAAM 
fait le choix stratégique d’adapter son ensei-
gnement aux évolutions de sa région. Avec 
60 milliards d’euros d’investissements prévus 
sur le territoire de la métropole Aix-Marseille-
Provence qui accueille 94 000 entreprises (dont 
un grand nombre de transporteurs à l’instar 
de la CMA-CGM) avec une politique de création 
d’infrastructures ambitieuse, il était normal 
pour Marc Bruschi, d’avoir un module dédié 
aux « Risques spéciaux » (2 x 15 h), couvrant 
les assurances construction et transport. 
« L’assurance construction étant le domaine 
le plus technique sur un plan juridique (juris-

prudence mouvante, contrats difficiles à 
négocier...) nous avons créé des partenariats 
avec des assureurs spécialistes du domaine » 
détaille-t-il en rappelant que « les entreprises 
de transport et de construction constituent un 
secteur très développé à Marseille ».

Le module 4, « Assurance vie et gestion du patri-
moine » (70 h) zoome quant à lui sur les assu-
rances de personnes et la capitalisation (20 h), 
sur la fi scalité du secteur (10 h), la fonction 
commerciale (15 h) et enfi n sur la comptabilité 
et l’analyse fi nancière (25 h). « Les assurances de 
personnes sont la 1ère source de croissance et de 
profit dans l’assurance » souligne Marc Bruschi 
qui clarifi e la vision dispensée. « L’approche 
juridique de la gestion du patrimoine permet 
d’aborder le contrat sous l’angle du droit de 
la famille ; une approche purement fiscale ou 
commerciale serait insuffisante. Nos étudiants 
sont particulièrement attractifs pour les entre-
prises, car ils sont à même de conseiller le bon 
produit, le bon placement, et ce en fonction d’un 
contexte familial particulier ». Ces spécifi cités 
sont complétées par le module « Assurances de 
dommages » et des travaux dirigés sur l’assu-
rance vie, l’assurance automobile et l’anglais, 
ces TD visant à « mettre en pratique les connais-

Il fêtera bientôt ses 43 ans (!) : porté par une équipe dynamique, 
le M2 “Droit des assurances” (accueilli pour la première fois 
aux Rencontres AMRAE 2018) va renforcer son appétence 
aux risques d’entreprise. Marc Bruschi, son directeur en 
détaille à Atout Risk Manager les forces et les évolutions.

 MASTER 2 « DROIT DES ASSURANCES » DE L’INSTITUT
DES ASSURANCES D’AIX-MARSEILLE (IAAM)

DE L’ASSURANCE... 
AUX RISQUES D’ENTREPRISE
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 MASTER 2 « DROIT DES ASSURANCES » DE L’INSTITUT
DES ASSURANCES D’AIX-MARSEILLE (IAAM)

DE L’ASSURANCE... 
AUX RISQUES D’ENTREPRISE

sances diffusées en mettant les étudiants en 
situation réelle ». Ces orientations pédagogiques 
constituent une signature forte et reconnais-
sable. Mais quid des risques émergents ?

« COLLER » AUX RISQUES 
ÉMERGENTS... 

Ceux-ci fi gurent également dans les objectifs 
de l’IAAM, qui souhaite « coller à l’actualité 
et aux risques émergents ». Chaque année, 
les étudiants assistent à des séminaires obli-
gatoires (mais sans examen) animés par des 
spécialistes d’un risque particulier pendant 
une demi ou une journée. Cette année, la 
promotion 2017-2018 s’est donc frottée aux 
cyber risques, à la protection juridique, aux 
nouvelles procédures de rédaction des sous-
criptions de contrats via la blockchain, aux 
risques environnementaux, etc.

L’appréhension des risques prend également 
de plus en plus de place au sein du M2.
« Plusieurs Risk Managers confirmés à l’instar 
de Rémi Pendaries-Issauriat (Accor et AMRAE) 
- animent certains séminaires, répondant aux 
étudiants souhaitant approcher l’assurance par 
le risque ».

...ET AUX ENTREPRISES

Autre changement important, la restruc-
turation de l’offre de formation autour de 
deux Masters, contre un actuellement. « Un 
premier Master sera d’avantage tourné vers le 
contentieux de l’indemnisation (donc plutôt 
Responsabilités et Dommages), le second aura 
une dominante ”Assurances et entreprise”. Il 
sera axé sur les risques des entreprises et leurs 
assurances collectives » annonce Marc Bruschi. 
Objectif ? « Former des étudiants plus spécia-

lisés, notamment sur les risques et attirer des 
étudiants en droit qui n’ont pas pu appréhender 
le monde de l’assurance ».

Alors que plusieurs diplômés exercent aujour-
d’hui des fonctions de Risk Manager dans 
des secteurs hors assurance, on ne peut que 
saluer le signal fort envoyé au monde de 
l’entreprise. Un monde qui fournit 80 % des 
intervenants de la formation, établit des 
partenariats durables avec le M2, valide avec 
un universitaire les sujets de mémoire des 
étudiants en alternance qu’ils accueillent 
(« une carte de visite opérationnelle pour 
une entreprise ou un de ses services ») ... et 
embauche massivement les professionnels 
formés à l’IAAM. Les chiffres parlent d’eux-
mêmes : 99 % des diplômés du M2 ont un 
emploi dans les 3 mois après l’obtention du 
diplôme. 

La promotion 2017/2018 de l'IAAM
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« FORMATION A LA LOUPE » DU NUMÉRO 15

Des erreurs se sont glissées dans le “Formation à la loupe” du précédent numéro, qui présentait le Mastère Spécialisé “Maîtrise des 
Risques industriels” de l’École des Mines – ParisTech. Nous apportons aux lecteurs les corrections qui s’imposent : 

❱  Concernant les modules spécifi ques de la formation, il fallait lire : « Si le programme du Mastère Spécialisé (MS) contient évidemment un important module 
consacré aux “Concepts, méthodes, modèles et outils de l’analyse des risques”, il se distingue par deux fortes spécifi cités : “La santé et la sécurité au travail 
(protection des salariés), et la sécurité industrielle (protection de l’Environnement ou ICPE - Installations Classées pour le Protection de l’Environnement) » 
détaille M. Van Wassenhove. D’où un important module consacré aux « Aspects humains et organisationnels », qui confère au MS une forte sensibilité aux 
problématiques de prévention et de ressources humaines (Risques psycho-sociaux). 

❱  Un module consacré sur les « Systèmes de Management de la Sécurité » permet de mettre en musique l’ensemble des exigences et méthodes d’analyse des risques.
❱  Le MS n’a pas « développé de partenariat » avec le CRC (Centre de Recherche sur les Risques et les Crises, un laboratoire de Mines-ParisTech), mais est intégré 

à celui-ci.
❱  Dans le paragraphe « Et la pratique ? Mise en pratique ! », les étudiants produisent pour leur conférence annuelle non pas un... mais quatre articles de fond 

sur le sujet choisi.

Merci au Directeur du Mastère Wim Van Wassenhove pour ces précisions.

ERRATUM
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MÉTIER RISK MANAGER

Avec une telle ambition – devenir d’ici à 2020 le 
pôle de compétitivité leader en Europe des solu-
tions de sécurité et de management des risques, 

des nouveaux usages aérospatiaux et des technologies 
de Défense – Safe Cluster constitue une association 
bienvenue pour les acteurs de la sûreté/sécurité. Et ce, 
d’autant plus que « la région PACA concentre le plus de 
risques, d’espoir, et d’histoires à la fois », comme l’a dit 
le Président de la Région Renaud Muselier en visite aux 
26e Rencontres de l’AMRAE.

Pour faire émerger de nouvelles solutions visant à 
mieux réduire ou contrôler ces risques, Safe Cluster 
est un « pôle de compétitivité qui favorise l’innovation 
des petites et moyennes entreprises », indique Géraud 
Parjadis, son directeur général. Né du mariage des 
deux pôles “Risques” et “Pégase”, Safe Cluster a fusion-
né leurs domaines d’activité (risques naturels et impli-
cation des intervenants pour le premier, orientation 
davantage aéronautique et spatiale pour le second) 
pour obtenir aujourd’hui un unique pôle réunissant no-
tamment ces deux compétences clés, sous la tutelle des 
Ministères de l’Environnement et de la Défense. Lors du 
forum Envirorisk 2017, le Chef de la mission « Risques, 
environnement santé » du Ministère de la Transition 
écologique et solidaire, Lionel Moulin, confi ait d’ail-
leurs que « les sujets sur lesquels travaille le pôle Safe 
Cluster sont stratégiques » pour son ministère.

UN TIERS DE CONFIANCE AU SERVICE 
DE LA R&D

« Pôle », un mot qui correspond à une défi nition légale 
précise : « Nous avons l’autorisation du gouvernement 
de labelliser des projets de R&D ». Depuis sa création, 
Safe Cluster a ainsi labellisé, 73 projets, dont 40 seront 
fi nancés par l’Europe, l’État ou les collectivités. « Nous 
accompagnons nos adhérents dans tout le processus 
d’innovation avec l’aide de plus de 40 experts. Nous les 
aidons à l’émergence de projets, à trouver les bons par-
tenaires et les sources de financement adaptés à leurs 
besoins », décrit Géraud Parjadis.

En créant ces contacts entre entreprises, mais aussi 
entre les grands groupes, laboratoires/universités et les 
utilisateurs fi naux, Safe Cluster joue un rôle de tiers de 
confi ance. Ce rôle se matérialise particulièrement lors des 
« Challenges Open Innovation », durant lequel des PME 
innovantes sélectionnées ont l’opportunité de présenter 
leurs projets à des représentants de six grands groupes.

DIRIGEABLE OU LUTTE CONTRE LE FEU : 
UN LARGE SPECTRE DE PROJETS

Quels projets le pôle a-t-il portés ? Comment le lien 
entre la sécurité/sûreté et les usages aériens se maté-
rialise-t-il concrètement ? « Nous menons le plan natio-
nal de développement de l’industrie du dirigeable, sur 
mandat ministériel, dans le cadre de “La nouvelle France 
industrielle”. Avec le dirigeable Flying Whale, l’objectif 
est de pouvoir transporter des matériaux encombrants 
comme le bois, dont le transport a un coût élevé pour 
l’environnement », détaille M. Parjadis. Main dans la 
main avec Thales Alenia Space, le pôle participe au 
développement du dirigeable « Stratobus », qui sera 
« envoyé à la limite de la stratosphère pour mener des 
opérations d’observation ou de télécommunication » 
(donc utile pour la gestion de crise).

A l’échelle européenne, Safe Cluster participe éga-
lement à un projet sur la technologie de lutte contre 
le feu avec 16 autres acteurs. De la ville à l’Europe, le 
pôle tourne à plein régime et remplit ainsi sa mission, 
que résume son directeur général : « Être un générateur 
d’idées, de contacts, de technologies, et de développe-
ment d’affaires pour nos adhérents ». 

Le cluster « Pôle Risques » que les lecteurs d’Atout Risk Manager ont découvert dans le numéro 7 
est devenu « Safe Cluster ». Ambition de ce pôle unique en France ancré en PACA ? Imaginer et 
construire collectivement des solutions innovantes personnalisées pour la sécurité.

PACA, TERRITOIRE DÉDIÉ À LA SÛRETÉ/SÉCURITÉ - LA SUITE

 DU PÔLE RISQUES 
AU « SAFE CLUSTER »

INITIATIVES

Géraud Parjadis, 
Directeur général,
Safe Cluster

ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°16 I PRINTEMPS 2018 79



VEILLE ET POSITION

L
a particularité de ces assureurs est d’inter-
venir en France au titre du principe de Libre 
Prestation de Service (LPS). La LPS leur 
permet, à partir du moment où ils disposent 
d’un agrément dans leurs pays d'origine 

(Irlande, Malte, Gibraltar…), d’obtenir un pas-
seport européen et d'exercer leurs activités dans 
toute l'Union européenne ou dans un État partie à 
l'accord sur l'Espace Économie Européen (EEE).

UNE RÉGULATION EN FRANCE 
PEU AISÉE ET UNE MAUVAISE 
APPROCHE DES PROVISIONS

La première diffi culté réside dans le fait que les 
règles applicables en matière de provisionnement 
des primes en capitalisation, qui découlent du sys-
tème d’assurance issu de la loi Spinetta, fondé sur 
la pérennité des garanties pour une durée ferme de 
10 ans et qui ont été renforcées par Solvabilité 2, 

ne sont pas toujours parfaitement respectées par 
ces assureurs.

Par ailleurs, ces derniers relèvent d’une autorité 
de contrôle différente de la française ACPR, qui ne 
connait pas très bien le régime spécifi que de l’as-
surance construction. De surcroît, elle opère une 
supervision plus ou moins poussée sur ces acteurs, 
a fortiori pour leurs activités à l’étranger.

De plus, ces acteurs qui ne maîtrisent pas toujours 
les particularités du marché local, ont proposé 
des primes plus basses (20 - 40 %) que les acteurs 
traditionnels pour des risques souvent aggravés 
(photovoltaïques, étancheurs…), en utilisant une 
démarche commerciale très offensive et des mo-
des de souscription simplifi és ne permettant pas 
d’avoir une vue complète du risque.

Tous ces éléments conjugués à une sinistralité im-
portante ont déséquilibré les résultats techniques 
et conduit aux diffi cultés fi nancières actuelles.

DEMAIN ? UN RISQUE DE SINISTRES 
NON COUVERTS ET DE RECHERCHES 
EN RESPONSABILITÉ

Pour les assurés particuliers titulaires d’une assu-
rance Dommages-Ouvrage, le Fonds de Garantie des 
Assurances Obligatoires (FGAO) prendra le relais 
des assureurs défaillants mais uniquement pour les 
nouveaux contrats souscrits à partir de l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance du 27/11/2017 et pour la 
couverture des seuls sinistres relevant de la garan-
tie obligatoire (hors garanties facultatives).

La situation ne manque pas de piquant quand on se 
souvient que c’est justement SFS, le mandataire de 
ces assureurs en LPS, qui avait saisi la commission 

L’ASSURANCE CONSTRUCTION 
EN LIBRE PRESTATION 
DE SERVICE (LPS)
La récente liquidation de l’assureur danois Alpha Assurances et du néo-zélandais CBL qui 
distribuaient des polices Dommages-Ouvrage ou RC Décennale via leurs mandataires SFS et EISL 
n’est que le énième épisode d’une succession de défaillances d’autres assureurs (comme Gable, 
Hill insurance, Quinn, Elite, etc.) et un appel à la vigilance.

Par François Malan,
Vice-Président métier 
et Président de la commission 
Construction de l’AMRAE
Directeur de la gestion et du 
contrôle des risques de Nexity
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européenne pour contraindre la France à 
modifi er sa réglementation et obliger la 
FGAO à couvrir également ces assureurs.

Concernant les entreprises qui ont sous-
crit des assurances DO pour leur propre 
compte, le FGAO n’interviendra pas et 
les sinistres ne seront donc pas couverts 
(art. L 421-9 du Code des Assurances).

Il leur appartiendra donc d’agir directe-
ment contre les intervenants responsables 
et leurs assureurs RC Décennale (si ce ne 
sont pas les assureurs en liquidation…), 
sans pouvoir bénéfi cier d’un préfi nance-
ment des travaux comme cela serait le cas 
si l’assurance DO pouvait jouer.

De la même manière, le FGAO ne couvri-
ra pas non plus les professionnels ayant 
souscrits des assurances Responsabilité 
Décennale qui n’auront d’autre choix 
que de trouver rapidement de nouveaux 
assureurs, si besoin en ayant recours au 
Bureau Central de Tarifi cation.

PRINCIPE DE PRUDENCE 
RENFORCÉ POUR LES 
INTERMÉDIAIRES

Enfi n, les intermédiaires qui ont re-
commandé ces assureurs à leurs clients 
encourent le risque de voir leur res-
ponsabilité professionnelle engagée à 
défaut d’être en mesure de justifi er la 
pertinence du choix de l’assureur pro-
posé à leurs clients par préférence aux 
assureurs classiques. Comme l’a rappe-
lé l‘ACPR, « chaque professionnel inter-
venant dans une chaîne de distribution 
d’assurance a la responsabilité de la sé-
lection de ses partenaires, intermédiaires 
ou assureurs, pour son activité auprès du 
public, en France ».

Une intervention auprès de l’Eiopa 
semble nécessaire pour que le système de 
la LPS soit mieux encadré avec des règles 
appliquées par tous et un contrôle plus 
homogène par les régulateurs.

La disparition d’assureurs n’est jamais 
une bonne nouvelle surtout dans un 
marché avec peu d’acteurs comme l’as-
surance construction, et cet épisode doit 
rappeler aux Risk Managers l’importance 
de choisir des assureurs notoirement sol-
vables, pérennes et professionnels, quel 
que soit leur pays d’origine. 

 UN GRAND PAS 
POUR LA GESTION 
DU « CYBER-RISQUE » 
PAR LES ENTREPRISES

L
a protection numérique du citoyen 
occupe le devant de la scène depuis 
plusieurs mois avec le règlement eu-
ropéen sur la protection des données, 

dit RGPD. Quand la numérisation est le mo-
teur de la croissance économique mondiale, 
il faut également braquer les projecteurs 
sur un autre texte européen moins connu, 
la directive sur la sécurité des réseaux et 
des systèmes d’information (Network and 
Information Security, NIS).

Cette directive, qui organise la sécurité nu-
mérique des États membres et des entreprises 
européennes, est en cours de transposition 
en France avec la désignation de près de 2 000 
opérateurs de services essentiels (OSE) sous 
le pilotage de l’Agence nationale de la sécuri-
té des systèmes d’information(ANSSI). 

Les entreprises de toutes tailles qui conduisent 
de solides politiques de gestion des risques 
ont compris que le risque cyber est devenu 
aujourd’hui un risque d’entreprise, pas simple-
ment un risque technique.
Ainsi, elles identifi ent les scénarios de surve-
nance du risque, elles en modélisent l’impact 
économique, elles investissent pour organiser 
la continuité de l’activité et gérer la crise en 
cas d’attaque, et in fi ne fi nancer certains im-
pacts résiduels par l’assurance.

Dans notre économie ouverte où le risque cyber 
ne connaît pas de frontière, le couplage entre 
la directive NIS et la gestion des risques per-
mettra au tissu économique français d’organi-
ser une indispensable résilience numérique. 

En Europe, la France a toujours été à la pointe 
pour assurer la continuité de l’État et des 
grandes entreprises. Dès la Constitution de 
1958, l’État n’a eu de cesse de se doter d’un 
cadre législatif et réglementaire pour organi-
ser la résilience de la nation. 

Avec la notion d’opérateur d’importance vi-
tale (OIV) – ordonnancée en décembre 1958, 
modifi ée en 2004 –, « les entreprises sensibles 

Parallèlement au règlement européen sur la protection des 
données, une directive Sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information est en voie de transposition.

0123
MERCREDI 28 FÉVRIER 2018 idées | 7

LETTRE DE LA CITY | par éric albert

Au Royaume-Uni, les ruines du paysage bancaire

U
ne décennie déjà. En février 2008,
la petite banque Northern Rock au
Royaume-Uni venait d’être natio-
nalisée, Bear Stearns aux Etats-

Unis allait faire faillite, et Lehman Brothers 
s’écroulait quelques mois plus tard. La plus 
grande crise financière depuis 1929 commen-
çait son travail de dévastation.

Aujourd’hui, les ruines de l’époque sont en-
core partout, sans compter les répercussions 
politiques évidentes, de Donald Trump au 
Brexit. Du 19 au 25 février, au Royaume-Uni,
les résultats annuels des grandes banques du 
pays sont venus rappeler que les grands éta-
blissements financiers peinent encore à se re-
mettre du choc.

Un chiffre pour résumer le massacre : selon
nos calculs, les quatre grandes banques britan-
niques ont supprimé presque 300 000 em-
plois depuis 2008, soit plus du tiers de leurs ef-
fectifs. Les géants bancaires d’autrefois ne
sont plus que l’ombre d’eux-mêmes.

Des quatre mastodontes d’antan, trois
(HSBC, Lloyds et Barclays) demeurent affaiblis
par les scandales, mais se sont assainis. Le 
quatrième, Royal Bank of Scotland, reste une 
calamité, encore nationalisée. Disons-le clai-
rement : cet établissement n’aurait jamais dû 
être sauvé en 2008 ; une mise en faillite or-
donnée aurait été préférable.

La banque qui s’en sort le mieux est HSBC.
Elle n’a jamais frôlé la faillite, et reste la seule
du Royaume-Uni à demeurer un géant mon-
dial. En revanche, l’établissement a été forte-
ment ébranlé par les scandales, des cartels 
mexicains de la drogue qui blanchissaient 
leur argent par son intermédiaire aux clients
qui échappaient aux impôts par le biais de sa 
banque privée suisse. L’établissement espère 
désormais tourner la page avec le change-
ment de ses dirigeants : la semaine dernière,
son directeur général, Stuart Gulliver, a quitté
son poste, quelques mois après son président,
Douglas Flint. Les nouveaux venus, Mark Tuc-
ker à la présidence, un outsider qui vient du 
monde de l’assurance, et John Flint, qui a fait
tous les métiers à HSBC en presque trente ans,
espèrent être les visages du renouveau.

PRÊTS HASARDEUX
Il y a ensuite Lloyds Banking Group. L’établis-
sement avait dû être nationalisé partielle-
ment par l’Etat britannique pendant la crise, à
la suite de prêts hasardeux sur le marché im-
mobilier. Côté bonne nouvelle, l’Etat ayant 
désormais vendu l’intégralité de sa participa-
tion (à perte), l’établissement est de nouveau 
entièrement privé, et il réalise des bénéfices
solides. Mais côté mauvaise nouvelle, les er-
rements du passé continuent à représenter 

un lourd boulet à traîner. En particulier, les
ventes abusives de produits d’assurance sur
prêts (payment protection insurance, PPI) 
n’en finissent pas de peser sur ses comptes.
Lloyds Banking Group a déjà dû rembourser 
18 milliards de livres (20,5 milliards d’euros) à
ses clients dans ce scandale. La semaine der-
nière, elle a dû ajouter 1,7 milliard de livres 
supplémentaires.

Barclays aussi voit les nuages de la crise con-
tinuer à planer au-dessus de lui. Fin 2008,
l’établissement avait évité de justesse la natio-
nalisation. Au dernier moment, des milliar-
daires du Moyen-Orient, en particulier du Qa-
tar, l’avaient sauvé, injectant des milliards
pour le recapitaliser. Mais dans quelles condi-
tions ? Des poursuites judiciaires sont en 
cours. Le 12 février, le Serious Fraud Office, 
l’équivalent du Parquet national financier, a 
inculpé la banque pour fraude. L’enquête se 
penche en particulier sur le prêt de 3 milliards
de dollars  (2,43 milliards d’euros) que Barclays
a accordé au Qatar en même temps que ce der-
nier sauvait la banque. De là à suspecter que la
banque rendait d’une main ce qu’elle recevait 
de l’autre…

Quant à la banque elle-même, après la vente
de ses filiales en Afrique, elle est aujourd’hui 
recentrée sur le Royaume-Uni et les Etats-
Unis et a largement perdu de sa splendeur.

Reste enfin la catastrophe de Royal Bank of 
Scotland. A son apogée, l’établissement était
le plus gros au monde. Depuis, il n’en finit pas
d’accumuler les pertes, de fermer des filiales 
et de céder des actifs. En 2017, pour la pre-
mière fois en dix ans, il a dégagé un bénéfice
net de 752 millions de livres. Un « moment 
symbolique », veut croire Ross McEwan, son 
directeur général. La vérité est que ce résultat 
positif vient simplement d’un jeu comptable :
une amende attendue aux Etats-Unis n’a pas 
été provisionnée dans l’exercice de 2017. Pour 
le reste, la banque demeure à 71 % la propriété
de l’Etat, son cours de Bourse est 96 % infé-
rieur à son pic et le groupe s’apparente plus à 
un zombie sous perfusion qu’à un établisse-
ment sur la voie de la guérison.

Dans cette litanie de difficultés, un mot n’a
pas été prononcé : Brexit. Les répercussions 
touchent essentiellement HSBC, qui parle de 
déplacer un millier d’emplois à Paris. Les 
autres sont en revanche relativement indem-
nes. Paradoxalement, ce n’est pas un bon si-
gne : cela prouve simplement que ces établis-
sements sont aujourd’hui repliés sur le 
Royaume-Uni et largement absents des mar-
chés financiers. L’ombre de ce qu’ils étaient il 
y a une décennie. p

@IciLondres

UNE ENQUÊTE
SE PENCHE SUR 

LES 3 MILLIARDS 
DE DOLLARS

QUE BARCLAYS
A ACCORDÉS AU 
QATAR EN MÊME 
TEMPS QUE CE 

DERNIER SAUVAIT 
LA BANQUE

par brigitte bouquot

L
a protection du citoyen nu-
mérique occupe le devant de
la scène depuis plusieurs
mois avec le règlement euro-

péen sur la protection des données,
dit RGPD. Quand la numérisation est
le moteur de la croissance économi-
que mondiale, il faut également bra-
quer les projecteurs sur un autre texte
européen moins connu, la directive 
sur la sécurité des réseaux et des sys-
tèmes d’information (Network and In-
formation Security, NIS).

Cette directive, qui organise la sécu-
rité numérique des Etats membres et 
des entreprises européennes, est en 
cours de transposition en France avec 
la désignation de près de 2 000 opéra-
teurs de services essentiels (OSE) sous 
le pilotage de l’Agence nationale de la 
sécurité des systèmes d’information 
(Anssi). Les entreprises de toutes 
tailles qui conduisent de solides poli-
tiques de gestion des risques ont com-
pris que le risque cyber est devenu 
aujourd’hui un risque d’entreprise, 
pas simplement un risque technique. 
Ainsi, elles identifient les scénarios de 
survenance du risque, elles en modéli-
sent l’impact économique, elles inves-
tissent pour organiser la continuité de
l’activité et gérer la crise en cas d’atta-
que, et in fine financer certains im-
pacts résiduels par l’assurance.

Dans notre économie ouverte où le
risque cyber ne connaît pas de fron-
tière, le couplage entre la directive
NIS et la gestion des risques permet-
tra au tissu économique français d’or-
ganiser une indispensable résilience
numérique. En Europe, la France a 
toujours été à la pointe pour assurer 
la continuité de l’Etat et des grandes
entreprises. Dès la Constitution de
1958, l’Etat n’a eu de cesse de se doter
d’un cadre législatif et réglementaire

pour organiser la résilience de la na-
tion. Avec la notion d’opérateur d’im-
portance vitale (OIV) – ordonnance 
de décembre 1958, modifiée en 2004
–, « les entreprises sensibles se doivent 
de coopérer à leur protection ».
En 1960, la France est devenue le pre-
mier pays à inclure dans sa loi de pro-
grammation militaire des règles pour
garantir la sécurité physique des ins-
tallations d’importance vitale et, de-
puis 2008, leur sécurité numérique.
C’est ainsi qu’est créée l’Anssi
en 2009, jusqu’à l’ajout en 2013 d’un
volet cybersécurité dans la loi de pro-
grammation militaire.

DES MESURES INDISPENSABLES
Les OIV, ce sont 230 entreprises dont 
la liste est gardée secret-défense. Elles 
ont un devoir de protection et de 
maintien de leurs systèmes d’infor-
mation, ainsi qu’un devoir d’informa-
tion de l’Anssi en cas d’incident. Cette 
dernière doit les accompagner et les
contrôler. Renforcer leur continuité, 
en investissant et en gérant les ris-
ques, c’est aussi maintenir leur com-
pétitivité et leurs emplois et, par la 
diffusion de ces bonnes pratiques, 
ceux de leurs clients et de leurs four-
nisseurs. L’Europe s’est inspirée de ce 
modèle pour concevoir la directive 
NIS. Celle-ci a deux vertus. Les entre-
prises qui seront désignées OSE pour-
ront se prévaloir de mesures de cyber-
sécurité étendues dans leur dialogue 
avec leurs partenaires – clients, four-
nisseurs et pouvoirs publics. Elles 
auront également la responsabilité 
d’identifier dans leur propre chaîne
de valeur les interfaces de services es-
sentiels avec leurs sous-traitants. Les 
exigences de cybersécurité leur se-
ront alors automatiquement répercu-
tées. Puis, par capillarité, elles le se-
ront dans l’ensemble du tissu
économique français, majoritaire-
ment constitué de PME et d’ETI.

Ces mesures indispensables suffi-
ront-elles à protéger toutes les entre-
prises et leurs emplois ? Les OSE pour-
ront-ils entraîner un mouvement 
général de sécurisation des systèmes 
métiers en pleine numérisation ? 
Même si la directive prévoit d’inclure 
des fournisseurs de service numéri-
que comme les plates-formes de 

vente en ligne, le flou subsiste, tant
elles sont nombreuses.

La sécurité numérique de 2 000 en-
treprises ne constitue pas celle de l’en-
semble du tissu économique français. 
Il nous faut passer de la résilience nu-
mérique de quelques-uns à celle de 
tous. C’est pour notre profession de 
« risk manager » une opportunité for-
midable de pouvoir adosser à ces nou-
veaux standards de cybersécurité les 
mesures de gouvernance du manage-
ment des risques cyber ainsi que les 
couvertures adaptées d’assurance.

Il faut remercier les entreprises qui
témoignent aujourd’hui sur les con-
séquences des attaques dont elles
ont été victimes et les enseigne-
ments qu’elles en ont tirés en ma-
tière d’organisation, de prévention et
d’assurance. A chaque fois, le diri-
geant est au cœur de cette cybergou-
vernance. Etre en mesure d’exposer à
ses parties prenantes une solide poli-
tique de gestion des risques, avec son
volet cyber, devient aujourd’hui un
facteur différenciant.

Tous les acteurs savent que, malgré
les protections, des attaques réussi-
ront et que les impacts financiers se-
ront significatifs et systémiques, c’est 
pourquoi il faut améliorer la maturité 
de l’assurance cyber, avec une gestion 
des risques par filière professionnelle. 
Dans cette organisation de l’intelli-
gence collective qui est la nôtre, seuls
des standards de gestion des risques 
conçus par les entreprises, industrie 
par industrie, en y associant leur 
chaîne d’approvisionnement, feront
émerger des schémas viables de trans-
fert du risque, qui permettront aux as-
sureurs d’indemniser en cas de sinis-
tre et ainsi de construire un marché.

Ne soyons pas naïfs, dans cet espace
« gris » du monde numérique, les atta-
ques proviennent parfois de puissan-
ces étrangères : c’est pourquoi il n’y a 
pas de résilience de l’Etat sans rési-
lience des entreprises. A l’heure où les 
indicateurs économiques retrouvent 
des couleurs, nous avons les moyens 
de ne pas laisser gonfler une « dette » 
de sécurité qui risquerait de saper les 
fondements de cette renaissance. Car 
si la gestion des risques protège des 
menaces et des vulnérabilités, elle per-
met également l’audace en éclairant 
les décisions pour aller de l’avant. p

¶
Brigitte Bouquot est présidente
de l’Association pour le management
des risques et des assurances
de l’entreprise (Amrae)

Un grand pas pour la gestion
du « cyber-risque » par les entreprises

Parallèlement au règlement européen
sur la protection des données, une directive 
Sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information est en voie de transposition

NOUS AVONS LES MOYENS
DE NE PAS LAISSER 

GONFLER UNE « DETTE » 
DE SÉCURITÉ

L’ÉCLAIRAGE

Chômage et mystères 
de la statistique

par philippe askenazy

E
n 2007, la statistique publique
française vécut un fiasco.
Alors que se profilait l’élec-
tion présidentielle, les pre-

mières exploitations en interne de 
l’enquête emploi de l’Insee auprès des 
ménages concluaient à une baisse du 
chômage bien moindre que celle clai-
ronnée par le gouvernement. Cédant à
des pressions politiques ou sincère-
ment inquiète de la qualité de son en-
quête – les historiens le diront –, la di-
rection de l’Insee avait décidé en jan-
vier 2007 d’arrêter la publication des 
chiffres du chômage pour six mois, ar-
guant que le taux de réponse à l’en-
quête aurait légèrement diminué. Le 
malaise fut profond parmi les profes-
sionnels de la statistique, certains dé-
cidant d’alerter l’opinion. In fine, 
Eurostat, respectant les règlements
européens, publia en mars 2007 ses 
propres estimations du chômage à
partir de l’enquête emploi.

La leçon de ce fiasco a été tirée : il est
inutile de chercher à influer sur des 
chiffres que l’Europe calcule de son 
côté. Cet épisode a également été l’oc-
casion de remettre à plat la méthodo-
logie française de mesures de l’emploi 
et du chômage. Si cela a conduit à une 
nette amélioration des outils, l’inté-
gration des observations d’une en-
quête complémentaire auprès des 
non-répondants à l’enquête emploi
fut plus douteuse. Il y avait une logi-
que institutionnelle à cela, puisque la 
question des non-répondants avait 
justifié le report de publication. Mais à
peine un quart des non-répondants 
répondaient à l’enquête complémen-
taire. Comme il n’y a pas d’enquête sur
les non-répondants à l’enquête sur les 
non-répondants (!), cela obligeait à de
fortes hypothèses, pour finalement 
accoucher d’un taux de chômage mo-
difié de 0,1 point de pourcentage.

Une deuxième modification, légi-
time d’un point de vue statistique, a 
plutôt brouillé les débats publics : aux 
chiffres sur le chômage trimestriel de 
l’Insee s’ajoutaient les statistiques
mensuelles de Pôle emploi et de la Da-

res [direction de l’animation de la re-
cherche, des études et des statistiques], 
qui, de fait, étaient largement plus 
commentées. L’année 2018 marque 
une rationalisation de ce dispositif. Il 
faudra attendre avril pour avoir les
données trimestrielles des deux insti-
tutions, à la suite d’une décision de 
Mme Pénicaud. L’Insee arrête égale-
ment son enquête non-répondants 
(ce qui va créer une rupture de série). 
Plutôt que d’en tirer des économies, 
les moyens dégagés pourraient être 
redéployés pour enrichir les analyses.

CDI OU EMPLOIS COURTS ?
Regardons le fameux dernier trimes-
tre 2017. Le 13 février, l’Insee a publié 
ses premières exploitations de l’en-
quête emploi et son estimation des 
créations d’emplois salariés privés (y 
compris intérim), calculées à partir de 
déclarations et d’enquêtes auprès des 
entreprises. Trois semaines avant,
l’Acoss [Agence centrale des organis-
mes de Sécurité sociale] avait publié les
statistiques exhaustives de déclara-
tions d’embauches hors intérim de 
droit privé.

Selon l’enquête emploi, le repli du
chômage aurait atteint 200 000 per-
sonnes en un trimestre – un record de-
puis la grande récession (la marge 
d’erreur est de +/− 90 000). Mieux en-
core, il est attribuable pour les trois 
quarts à une chute du chômage de
longue durée. Pourtant, au quatrième 
trimestre 2017, les créations d’emplois 
salariés privés, certes dynamiques, 
n’auraient pas dépassé 54 000 – dont 
8 000 dans l’intérim. Toujours selon 
l’enquête emploi, ce reflux du chô-
mage s’accompagnerait d’une forte
poussée des personnes en emplois 
courts, qui atteindrait d’ailleurs un ni-
veau jamais observé depuis l’intégra-
tion de cette catégorie dans l’enquête. 
Or, les données de l’Acoss relèvent une
nette progression des déclarations 
d’embauche… en CDI.

Comment mettre en cohérence ces
chiffres en apparence peu compati-
bles ? On pourrait imaginer des em-
bauches massives par les particuliers
employeurs, ou encore une masse de
travailleurs des plates-formes numéri-
ques qui se déclareraient salariés dans
l’enquête emploi, tout en étant invisi-
bles dans les statistiques d’entre-
prise… Mystère. Le cadencement tri-
mestriel devrait pourtant offrir l’op-
portunité à la statistique publique de
ne plus se contenter de publier des 
chiffres conjoncturels, mais d’offrir 
aux citoyens et aux décideurs des clés 
d’interprétation. p

¶
Philippe Askenazy

est chercheur au CNRS/
ENS/centre Maurice-
Halbwachs
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PERTES & PROFITS | AÉROPORT DE TOULOUSE

Barbares de l’Ouest, barbares de l’Est

S
elon la légende, c’est le premier empe-
reur de Chine, Qin, qui édifia la pre-
mière grande muraille au nord du
fleuve Jaune, pour contenir les assauts

des barbares du Nord. Durant plus de deux 
mille ans, chaque monarque de l’empire du Mi-
lieu a apporté sa pierre au plus grand édifice hu-
main jamais construit. Cette obsession n’a pas 
empêché le pays d’être envahi à plusieurs repri-
ses par les Mongols et les Mandchous.

A présent, les Chinois n’ont plus peur du Nord
et foncent vers l’Ouest en ouvrant les « nouvel-
les routes de la soie ». Aux Européens de monter
des remparts à la hâte. L’arme d’aujourd’hui est 
la finance. La protection sera donc légale. En re-
fusant, lundi 26 février, de céder le contrôle de 
l’aéroport de Toulouse au groupe chinois Casil, 
l’Etat français a édifié un petit muret, devant la 
colère des élus locaux.

L’inquiétude monte quant aux ambitions en
Europe des Chinois, dont les coups d’éclat se 
multiplient. Vendredi 23 février, on apprenait 
que le constructeur chinois Geely, déjà proprié-
taire de Volvo, avait acquis près de 10 % du capi-
tal de Daimler, le plus prestigieux constructeur 
automobile allemand. En France, le gouverne-
ment a décidé de renforcer son arsenal en étof-
fant notamment la liste des secteurs stratégi-
ques pour lesquels son aval est obligatoire.

Les élus de Toulouse craignent que Casil, pro-
priété du conglomérat public de la région du 
Shandong (nord-est de la Chine), ne siphonne
la trésorerie de la société pour s’assurer des di-
videndes. Mais c’est aussi un test de la capacité

de la France à résoudre un casse-tête pas uni-
quement chinois : comment financer ses en-
treprises sans perdre sa souveraineté. L’épar-
gne longue française existe (l’assurance vie…), 
mais elle irrigue insuffisamment le tissu en-
trepreneurial. Alors, quand l’argent manque
au développement, les entreprises vont le
chercher ailleurs. Et notamment, en ce mo-
ment, en Chine ou au Etats-Unis.

Une razzia sur l’Europe
Car les barbares sont aussi à l’Ouest. Dopés par 
des trésoreries historiques, les groupes et les 
fonds américains s’apprêtent à mener une raz-
zia sur l’Europe à des niveaux de valorisation 
vertigineux. La France s’inquiète pour ses fleu-
rons, les L’Oréal ou Sanofi, mais aussi pour ses 
jeunes pousses encore maigrichonnes, les Bla-
blacar ou Sigfox, dont la croissance ralentit 
alors que les besoins augmentent.

Dans les palais de la République, on s’active à
imaginer des solutions d’urgence pour éviter la
débâcle. Un fonds de 3 milliards d’euros est mis 
en place chez Bpifrance pour répondre aux atta-
ques sur les start-up de la French Tech en en-
trant dans leur capital. La France, comme ses 
voisins du Vieux Continent, cherche son mo-
dèle, à mi-chemin entre celui de la start-up na-
tion Israël, efficace, mais qui laisse filer ses fleu-
rons aux Etats-Unis, et celui de la Chine, qui ne 
lâche rien mais fonctionne de plus en plus en 
circuit fermé, à l’abri de ses nouvelles murailles.
La solution sera européenne ou ne sera pas. p

philippe escande

j CAC 40 | 5 347,98 PTS + 0,07 %

j DOW JONES | 25 709,27 PTS + 1,58 %

j EURO-DOLLAR | 1,2332

J PÉTROLE | 67,28 $ LE BARIL

j TAUX FRANÇAIS À 10 ANS | 0,938 %

VALEURS AU 27 FÉVRIER À 9 H 30

Mediaset : pas 
d’accord entre 
les Bolloré et 
les Berlusconi

M ardi 27 février a pris fin
un feuilleton qui a
commencé au prin-

temps 2016 : celui de l’accord 
noué entre Vivendi et Mediaset. 
Après des discussions intermina-
bles, le groupe de médias de Vin-
cent Bolloré et celui de Silvio Ber-
lusconi se retrouveront au tribu-
nal. Le délai de médiation est 
dépassé. Le clan italien réclame 
aux Français plusieurs centaines 
de millions d’euros pour avoir 
rompu le deal dans lequel ils 
s’étaient engagés à acheter sa fi-
liale de télévision payante Media-
set Premium. Le contexte électo-
ral a joué : les élections générales 
vont se tenir le 4 mars en Italie et 
le Cavaliere Silvio Berlusconi a re-
trouvé une place enviable dans le 
jeu politique transalpin. Ce qui a 
pu encourager les dirigeants de 
Mediaset à durcir leurs positions 
vis-à-vis des Français. Ce revers 
marque aussi l’échec, dans ce dos-
sier, de la méthode de M. Bolloré,
habitué à mêler rapport de forces 
et connaissance fine du droit des 
entreprises et de la Bourse. Sur le 
fond, cette déconvenue vide de
son sens le projet de « Netflix 
d’Europe latine » que le président 
du conseil de surveillance de Vi-
vendi exposait à l’été 2016. Pour 
peser, il lui reste l’actif Telecom 
Italia, dont il est premier action-
naire. Mais, là aussi, la route est 
semée de quelques embûches.

LIRE PAGE 8

25 %
C’EST LA PART DE VIVENDI DANS LE 

CAPITAL DE TELECOM ITALIA. LE 

GROUPE FRANÇAIS RESTE LE PRE-

MIER ACTIONNAIRE DE L’OPÉRATEUR

Le robot 5G du japonais 
Docomo, au Mobile World 
Congress, à Barcelone, 
le 26 février. PAU BARRENA/AFP

Le secteur des télécoms accélère dans la 5G
▶ La cinquième 
génération de téléphonie 
mobile, qui promet plus 
de débit et de vitesse, 
est au cœur des annonces 
du Mobile World
Congress, à Barcelone
▶ Cette technologie 
permet d’imaginer de 
nombreuses applications 
dans la voiture connec-
tée, l’industrie 4.0…
▶ Les équipementiers 
télécoms y voient un 
moyen de relancer leurs 
ventes, quand les opéra-
teurs s’interrogent sur
le modèle économique
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Les syndicats de la SNCF 
et du public préparent leur riposte
▶ Le climat social se tend à la SNCF et dans la fonction publique. Laurent Berger (CFDT) fustige la « méthode Macron »

E n annonçant, lundi 26 février, le re-
cours aux ordonnances pour réfor-
mer la SNCF et la fin du statut des

cheminots pour les nouvelles recrues de 
l’entreprise publique, le premier ministre,
Edouard Philippe, devait s’attendre à une 
vive réaction des syndicats. Elle n’a pas 
manqué. La CGT, l’UNSA, SUD-Rail et la 
CFDT, les quatre organisations représen-
tatives à la SNCF, ont prévu de se réunir en

intersyndicale dès mardi. L’UNSA, 
deuxième syndicat de l’entreprise, a indi-
qué qu’elle proposera une grève avant la
journée d’action du 22 mars dans la fonc-
tion publique. Elle fait écho à la CFDT-Che-
minots qui, bien que non associée à cette 
mobilisation, a souhaité « appeler à une 
grève reconductible à partir du 12 mars », 
selon son secrétaire général, Didier 
Aubert. « L’important est d’être unitaires », 

a ajouté Bruno Poncet, secrétaire fédéral 
de SUD-Rail, qui voit dans les annonces 
gouvernementales une volonté de 
« casser du cheminot », de « casser l’entre-
prise publique et creuser les inégalités en-
tre tous les Français ».

Dans un entretien au journal Les Echos,
à la tonalité très critique à l’égard de la 
« méthode Macron », le numéro un de la 
CFDT, Laurent Berger, a fustigé le recours 

aux ordonnances pour la SNCF. S’il se dit 
prêt à discuter des conditions de l’ouver-
ture à la concurrence ou de l’évolution 
de la gouvernance du groupe ferroviaire, 
il estime que « les difficultés de l’entre-
prise ne peuvent se résoudre au statut des 
cheminots, après des années de sous-inves-
tissement ».

guy dutheil et benoît floc’h
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VEILLE ET POSITION

se doivent de coopérer à leur protection ».
En 1960, la France est devenue le premier pays 
à inclure dans sa loi de programmation mili-
taire des règles pour garantir la sécurité phy-
sique des installations d’importance vitale et, 
depuis 2008, leur sécurité numérique.
C’est ainsi qu’est créée l’ANSSI en 2009, 
jusqu’à l’ajout en 2013 d’un volet cybersécu-
rité dans la loi de programmation militaire.

DES MESURES INDISPENSABLES

Les OIV, ce sont 230 entreprises dont la liste 
est gardée secret-défense. Elles ont un devoir 
de protection et de maintien de leurs systèmes 
d’information, ainsi qu’un devoir d’informa-
tion de l’ANSSI en cas d’incident. Cette der-
nière doit les accompagner et les contrôler. 
Renforcer leur continuité, en investissant et 
en gérant les risques, c’est aussi maintenir leur 
compétitivité et leurs emplois et, par la diffu-
sion de ces bonnes pratiques, ceux de leurs 
clients et de leurs fournisseurs.
L’Europe s’est inspirée de ce modèle pour 
concevoir la directive NIS. 

Celle-ci a deux vertus. Les entreprises qui se-
ront désignées OSE pourront se prévaloir de 
mesures de cybersécurité étendues dans leur 
dialogue avec leurs partenaires – clients, four-
nisseurs et pouvoirs publics. Elles auront éga-
lement la responsabilité d’identifi er dans leur 
propre chaîne de valeur les interfaces de ser-
vices essentiels avec leurs sous-traitants. Les 
exigences de cybersécurité leur seront alors 
automatiquement répercutées.
Puis, par capillarité, elles le seront dans l’en-
semble du tissu économique français, majori-
tairement constitué de PME et d’ETI.

Ces mesures indispensables suffi ront-elles à 
protéger toutes les entreprises et leurs em-
plois ? Les OSE pourront-ils entraîner un mou-
vement général de sécurisation des systèmes 
métiers en pleine numérisation ?
Même si la directive prévoit d’inclure des 
fournisseurs de service numérique comme les 
plates-formes de vente en ligne, le fl ou sub-
siste, tant elles sont nombreuses.
La sécurité numérique de 2 000 entreprises ne 
constitue pas celle de l’ensemble du tissu éco-
nomique français.
Il nous faut passer de la résilience numérique 
de quelques-uns à celle de tous. 

C’est pour notre profession de « Risk Manager » 
une opportunité formidable de pouvoir ados-
ser à ces nouveaux standards de cybersécurité 
les mesures de gouvernance du management 
des risques cyber ainsi que les couvertures 
adaptées d’assurance.

Il faut remercier les entreprises qui té-
moignent aujourd’hui sur les conséquences 
des attaques dont elles ont été victimes et les 
enseignements qu’elles en ont tirés en matière 
d’organisation, de prévention et d’assurance. 
À chaque fois, le dirigeant est au coeur de cette 
cybergouvernance. Etre en mesure d’exposer à 
ses parties prenantes une solide politique de 
gestion des risques, avec son volet cyber, de-
vient aujourd’hui un facteur différenciant.

Tous les acteurs savent que, malgré les protec-
tions, des attaques réussiront et que les impacts 
fi nanciers seront signifi catifs et systémiques, 
c’est pourquoi il faut améliorer la maturité de 
l’assurance cyber, avec une gestion des risques 
par fi lière professionnelle. Dans cette organisa-
tion de l’intelligence collective qui est la nôtre, 
seuls des standards de gestion des risques 
conçus par les entreprises, industrie par indus-

trie, en y associant leur chaine d’approvision-
nement, feront émerger des schémas viables de 
transfert du risque, qui permettront aux assu-
reurs d’indemniser en cas de sinistrée ainsi de 
construire un marché. 

Ne soyons pas naïfs, dans cet espace « gris » du 
monde numérique, les attaques proviennent 
parfois de puissances étrangères : c’est pour-
quoi il n’y a pas de résilience de l’État sans rési-
lience des entreprises. 

À l’heure où les indicateurs économiques re-
trouvent des couleurs, nous avons les moyens 
de ne pas laisser gonfl er une « dette » de sécu-
rité qui risquerait de saper les fondements de 
cette renaissance. Car si la gestion des risques 
protège des menaces et des vulnérabilités, elle 
permet également de l’audace en éclairant les 
décisions pour aller de l’avant. 

« Nous avons les moyens 
de ne pas laisser gonfl er 
une “dette” de sécurité. »
Brigitte Bouquot, 
Présidente de l’AMRAE

« Nous avons les moyens 
de ne pas laisser gonfl er 
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ANNONCE
PRESSE

MUSCLER VOS DONNÉES

Booster votre gestion des risques et  
des assurances

Par-dessus tout, un SIGR doit vous aider à 
prendre les bonnes décisions pour réduire le 
coût total du risque. La nouvelle génération 
des SIGR proposés par Ventiv vous permet 
d’atteindre cet objectif. Avec des outils d’analyse 
de données faciles à utiliser, les solutions 
Ventiv vous permettent d’agir efficacement 
sur votre programme risque et assurance.

Pour en savoir plus : www.ventivtech.fr/

http://www.ventivtech.fr/


ACTUALITÉ DE L’AMRAE

Le Club CCA, ou Club de la Continuité d’Activité, fêtait ses 10 ans en décembre dernier lors d’une 
journée dédiée. Au programme : des conférences et ateliers, dont l’un sur les risques émergents 
qui a permis aux participants de se familiariser avec les réponses adéquates à leur apporter, et 
les changements de paradigmes qu’ils impliquent.

C’est une entité professionnelle avec 
laquelle l’AMRAE est logiquement 
amenée à interagir régulièrement : 

le Club CCA rassemble des professionnels issus 
de près d’une centaine d’entreprises membres, 
appartenant à tous les secteurs d’activité). 
À l’occasion de ses 10 ans, le Club a organisé 
une journée d’envergure le 20 décembre der-
nier à La Défense. L’on retiendra la tenue de 
4 ateliers, dont celui consacré aux risques émer-
gents, qui était animé par deux personnalités 
bien connues de l’AMRAE : le Président de la 
Commission « Intelligence économique, PCA et 
gestion de crise » de l’association Benoît Vraie, 
et une membre active de la Commission « ERM 
360° », par ailleurs Présidente du groupe de tra-
vail de la Commission consacré aux « Évolutions 
et tendances de l’ERM » (qui traite de la coordi-
nation risques et stratégie et du risk appetite).

RISQUES ÉMERGENTS VS. STRATÉGIE : 
ANTICIPER ET CONVAINCRE

Après avoir posé d’emblée les quatre principales 
typologies de risques émergents – écono-
miques & fi nanciers, règlementaires, sociaux 
& politiques, technologiques & IT –, Sylvie 
Mallet insistait sur le rôle crucial de l’antici-
pation des risques émergents, dont certains 
« peuvent remettre en cause la pérennité de 
votre entreprise ». Une anticipation parfois 
ardue à partager avec le(s) dirigeant(s) de 
l’entreprise : « Les plans stratégiques couvrent 
des horizons allant généralement de 3 à 5 ans, 
alors que certains risques (comme les risques 
environnementaux) s’analysent à plus long 
terme ». Comment alors les rallier à votre 
cause ? « Observez et décrivez l’impact de ces 
risques sur vos métiers et votre business model 

pour décider d’actions (acquisition de start-up 
spécialisées, etc.) », conseillait Sylvie Mallet.

Féru de mythologie antique, Benoît Vraie propo-
sait une catégorisation des risques émergents 
en fonction du degré de connaissance/de maî-
trise du risque et de son acceptation sociale : 

10 ANS DU CLUB DE LA CONTINUITÉ D’ACTIVITÉ

LES SPECIALISTES DE LA GESTION 
DE CRISE ET DU PCA FACE AUX 
RISQUES ÉMERGENTS

EVÉNEMENTS

1   Le risque émergent ‘boîte de Pandore’ 
(risque identifié, mais victime d’un interdit social) 

2   Le risque ‘prophètes de la Pythie’ 
(discours scientifiques totalement divergents 
sur le risque en question et sa dangerosité associée)  

3    Le risque ‘Cassandre’ 
(le discours scientifique est unanime, mais la prise 
de conscience sociétale est absente) 

4   Le risque ‘épée de Damoclès’ 
(le risque n’est plus émergent à proprement parler 
mais sa gestion n’est pas correctement assurée)
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PRESSIONS LÉGALE ET SOCIÉTALE

Parmi les risques règlementaires émergents, Sylvie 
Mallet notait l’évolution de la posture du législateur, 
« qui est passé de la soft law (préconisations et recom-
mandations) à la hard law (l’entreprise doit prouver 
qu’elle a pris en main ces sujets, a déployé les dispositifs 
existants pour piloter ses risques, et les a audités). »

Abordant le RGPD, elle montrait comment les enjeux 
règlementaires « accroissent la pression sur vos entre-
prises : vos clients, partenaires, investisseurs, des tiers, 
peuvent vous demander de rendre des comptes sur votre 
gestion des risques. » Que la demande émane du légis-
lateur ou de la société, qu’elle soit faite à titre légal ou 
moral, ces injonctions tendent à organiser de plus en 
plus la responsabilité sociétale des entreprises.

Relevant que l’évolution des obligations en matière 
de RSE « marque une évolution de la société, qui aspire 
à plus d’éthique et de transparence », la Risk Manager 
soulignait l’attention qu’il est nécessaire d’apporter aux 
attentes des parties prenantes également : « Il vous faut 
effectuer une veille de l’évolution des moeurs et des at-
tentes à l’intérieur ET à l’extérieur de votre société ». 

LES RISQUES ÉMERGENTS FACE AUX POSTURES 
ET AUX PROBLÉMATIQUES DE GESTION DE 
CRISE ET DE CONTINUITÉ D’ACTIVITÉ

Comment alors prendre le pouls des attentes des par-
ties prenantes ? En effectuant une veille pertinente ! 
« Faites le deuil de la quantification de risques qui sont 
pour certains trop rares et/ou violents, des scenarii de 
risques, et des logiques purement opérationnelles de 
prévention/protection », préconisait Benoît Vraie.

Pour l’expert de la gestion de crise, « adopter une atti-
tude d’ouverture sur la veille et de détection des signaux 
faibles » portera ses fruits. Et de citer l’exemple de la 
prise d’otages de Marignane en 1994, qui pouvait être 
un signal faible annonçant les attentats du 11 sep-
tembre 2001.

Une fois le risque détecté, il convient d’adopter les bons 
réfl exes : « Qualifier cet ‘évènement indésirable’, penser 
à intégrer les dimensions de surprise et de stress aigu des 
différents acteurs dans leur réponse aux crises, ainsi que 
les perceptions des parties prenantes (il vous faudra af-
fronter les principes de précaution et la défiance) ».

Une attitude devenue nécessaire, que Sylvie Mallet 
résumait ainsi en trois assertions : « C’est dorénavant 
dès l’identification du risque émergent qu’il faut coor-
donner le développement de votre Risk Management 
avec celui de votre gestion de crise. Effectuez une veille 
régulière des évolutions et nouveaux sujets à prendre en 
compte, et assurez vous de la bonne marche des plans 
d’action établis via vos dispositifs de contrôle et d’audit 
internes ». Une recommandation pertinente à l’ère des 
risques protéiformes... et systémiques. 

EVÉNEMENTS

DEUX ÉTUDES SUR LES RISQUES EMERGENTS

Au cours de l’atelier, deux études pertinentes consacrées aux risques 
émergents ont été mentionnées : 

❱  ERI Risk radar Update (octobre 2016) : cette étude réalisée par “The 
CRO Forum Emerging Risks Initiative” présente les risques émergents, 
classés selon les 4 typologies citées plus haut. Le CRO Forum rassemble 
10 entreprises d’assurance et de réassurance d’envergure mondiale ; 
il représente donc la vision du secteur de l’assurance sur les risques.

❱  Risk 2030 : cette étude réalisée par le cabinet de conseil spécialisé 
en gestion des risques Arengi (avec Tilt Ideas et en partenariat avec 
l’AMRAE) propose elle une vision des risques émergents vus par les 
assurés, c’est-à-dire les Risk Managers. On y trouve 9 grandes familles 
de risques qui devraient, selon les répondants, être hégémoniques 
d’ici à l’horizon 2030 : vieillissement de la population, évolution des 
modes de consommation, développement de l’hyper-transparence 
et de l’hyper-information, pressions environnementales, mutations 
géopolitiques, évolution du rapport au travail, chamboulement de 
l’économie, accélération de l’innovation, et révolution des territoires.

Infos : www.risk2030.com (les résultats seront présentés et 
décryptés dans le prochain numéro d’Atout Risk Manager).
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François Beaume, 
Président de la commission 
Systèmes d'Information 
de l'AMRAE et Directeur 
Risques et Assurances 
de Bureau Veritas

Hervé Ysnel, 
Vice-président de CGI 
Business Consulting
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Le 25 mai approche. D'ici là, les entreprises de 
l'Union Européenne (UE), mais également toutes 
celles y compris en dehors de l’UE mais traitant des 

données personnelles de citoyens de l’UE, devront se 
mettre en conformité avec le Règlement Général sur 
la Protection des Données (RGPD), qui rend chaque 
entreprise responsable des données personnelles qui 
lui sont confi ées. Chaque société ou institution pourra 
faire l’objet d’une suspension –voire suppression– de 
l'autorisation du traitement des données par l’autorité 
ou encore être mise à l'amende en cas de manquement : 
jusqu'à 20 millions d'euros ou 4 % du chiffre d'affaires 
consolidé annuel (la valeur la plus élevée étant rete-
nue). Elle sera également dans l’obligation de notifi er 
la brèche de confi dentialité, dont le vol, à l’autorité 
(la CNIL en France), comme à chaque personne concer-
née. « Malgré le montant élevé des sanctions, c'est bien 
le risque d’actions de groupe et de réputation qui est le 
plus élevé », prévient François Beaume, Président de 
la commission Systèmes d'Information de l'AMRAE et 
Directeur Risques et Assurances de Bureau Veritas. « Les 
consommateurs et salariés sont de moins en moins to-
lérants concernant les manquements à la protection de 
leurs données personnelles ».

Le vol ou la perte de données personnelles est donc 
désormais perçu comme un risque d'entreprise. « Les 
Risk Managers, grâce à leur indépendance et leur position 
transversale dans l'organisation, ont donc un rôle clé à 
jouer dans la mise en conformité au RGPD », ajoute 
Hervé Ysnel, Vice-président de CGI Business Consulting. 
L’AMRAE a donc publié son cahier technique, sorte de 
guide pratique. « Le RGPD est un sujet sur lequel nous 
travaillons beaucoup car, au-delà de la seule conformité, 
il peut être un catalyseur pour mobiliser la gouvernance 
sur la question plus globale du cyber-risque », note 
Sophie Mauvieux, Corporate Risk & Internal Control 
Director de Gemalto et administratrice de l'AMRAE. 
« C'est pourquoi nous avons choisi, exceptionnellement, 
de mettre ce document en accès libre sur notre site. » 

Ce cahier technique, qui sera mis à jour régulièrement 
d’ici au 25 mai, mais également après, peut ainsi à la 
fois être utilisé comme un guide pratique mais aussi 
comme un outil de sensibilisation.  

LA CONFORMITÉ RGPD, 
UN LEVIER POUR DIFFUSER 
LA CULTURE DU RISQUE 
CYBER Version 1.1 – 27/02/18 
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Tandis que le 25 mai (date de l'application du règlement européen sur la protection des don-
nées personnelles) se rapproche, l'AMRAE, mobilisée sur ce sujet, a publié un nouveau cahier 
technique, co-produit avec CGI Business Consulting : un guide très opérationnel sur le RGPD.

PUBLICATIONS 

Sophie 
Mauvieux, 
Corporate
Risk & Internal 
Control Director 
de Gemalto et 
administratrice 
de l'AMRAE

LES TROIS QUESTIONS QUE SE POSENT 
LE PLUS SOUVENT LES RISK MANAGERS

1.  Comment vais-je travailler avec la Cnil ? 
Celle-ci aura-t-elle bien un rôle d'accompagnement 
plus que de sanction ?

2.  Comment, en tant que Risk Manager, je trouve 
mon rôle dans cette transformation transversale ? 
En fonction de mon organisation, dois-je devenir 
Data Protection Offi cer (DPO) ou être « sponsor » 
du changement ?

3.  Par où dois-je commencer, quels sont les premiers 
pas, pour mettre en œuvre mon plan d'action ?
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PUBLICATIONS

Comment expliquer que lors de la bataille de Wagram des voltigeurs italiens affolés aient tiré sans 
ordre sur des grenadiers saxons, leurs alliés ? Que, lors de l’incendie du stade de Bradfort, un 
homme se laisse brûler telle une torche humaine ? Comment expliquer que des pilotes chevronnés 

provoquent la chute et le crash de l’AF 447 Rio-Paris ?

En mettant au centre des problématiques de gestion de crise le déterminant stress aigu, ce livre ambi-
tionne à la fois de décrire les effets positifs et négatifs de ce dernier mais également de mettre à jour les 
logiques et solutions qui permettent de fi abiliser ses capacités de décisions et d’actions en situation.

Oui, sous l’effet d’un stress aigu, l’on peut prendre des décisions et/ou mesures contreproductives ou 
absurdes. Heureusement, il existe des logiques et solutions qui permettent de fi abiliser nos capacités de 
décision et d’action en situation de crise : cet ouvrage, qui associe des retours d’expérience aux principes 
théoriques, les recense et les présente. 

Président de la Commission “Intelligence économique, PCA et gestion de crise” de l’AMRAE, 
Benoît Vraie est aussi un auteur spécialiste de la gestion de crise. Son dernier livre intitulé 
“Stress aigu en situation de crise, comment maintenir ses capacités de décision et d’action”, 
propose un éclairage inédit sur le sujet.

LA GESTION DU STRESS 
EN CAS DE CRISE
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Un sujet brûlant d’actualité, traité pour la première 
fois dans un ouvrage pragmatique et opérationnel. 

Comment expliquer que, lors de la bataille de Wagram, des voltigeurs italiens 
affolés aient tiré sans ordre sur des grenadiers saxons, leurs alliés ? Que, lors de 
l’incendie du stade de Bradfort, un homme se laisse brûler telle une torche humaine ? 
Que des pilotes chevronnés provoquent la chute et le crash de l’AF 447 Rio-Paris ?

Les réponses se trouvent dans les manifestations comportementales des effets 
du stress aigu qui peuvent conduire les individus à mettre en place des décisions 
et/ou des actions contreproductives ou absurdes. 

Cet ouvrage apporte un éclairage nouveau sur la thématique. En mettant au 
centre des problématiques de gestion de crise le déterminant « stress aigu », il 
ambitionne à la fois de décrire les effets positifs et négatifs de ce dernier, mais 
également de mettre à jour les logiques et solutions qui permettent de fiabiliser 
nos capacités de décision et d’action en situation de crise. Il offre au lecteur une 
approche fondée sur des principes théoriques, mais aussi sur les enseignements 
issus des retours d’expériences et intégrant la dimension incontournable du vécu 
de la prise de décision sous stress.

Benoît Vraie 
Docteur en Sciences du Management et co-auteur de plusieurs ouvrages de réfé-
rence sur les questions de gestion de crise et de continuité d’activité, il est Maître 
de conférences associé à l’Université Paris 1 Sorbonne et chargé d’enseignement 
en universités et grandes écoles (The University of Chicago, HEC Paris, ENSAM 
Paris, EM Lyon, EM Grenoble).

Louis Crocq 
est Général médecin et professeur.

Benoît VRAIEMANAGER RH

  Stress aigu
en situation 
de crise 
Comment maintenir 
ses capacités de 
décision et d’action

Préface de Louis Crocq

7 témoignages  
de professionnels  

spécialistes de  
la gestion de crise 

+
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Le RGPD s’appliquera à tout organisme établi 
sur le territoire de l’Union européenne (ou 
fournissant des biens et des services aux ré-

sidents européens) qui collecte, traite et stocke 
des données personnelles, dont l’utilisation 
peut directement ou indirectement permettre 
d’identifi er une personne. 

Le RGPD constitue en réalité plutôt une op-
portunité qu’une menace pour les entreprises 
européennes. Il doit en effet permettre à l’Eu-
rope de s’adapter aux nouvelles réalités du nu-
mérique et vise, par une législation unique, à 
mettre fi n à la fragmentation juridique actuelle 
entre les Etats membres en matière de protec-
tion des données. 

Ce nouveau règlement européen vise ainsi à 
renforcer l’importance de cet enjeu auprès de 
ceux qui traitent les données et à responsabi-
liser les professionnels. Il consacre et renforce 
les grands principes de la loi Informatique et 
Libertés, en vigueur en France depuis 1978, et 
accroît sensiblement les droits des citoyens en 
leur donnant plus de maitrise sur leurs don-
nées personnelles.

Afi n d’assurer la mise en conformité du droit 
national français avec les exigences imposées 
par le RGPD, un projet de loi sur la protec-
tion des données personnelles est actuelle-
ment en cours d’examen au Parlement. Il vise 
à renforcer les pouvoirs de sanctions de la 
Commission nationale de l’informatique et 
des libertés (CNIL) avec, notamment, la pos-
sibilité d’infl iger des amendes pouvant aller 
jusqu’à 20 millions d’euros ou 4 % du chiffre 
d’affaires mondial de l’organisme concerné. 
Conformément au règlement européen, il est 
prévu que le régime de sanctions s’appliquera 
non seulement au responsable de traitement 
mais aussi au sous-traitant.

Confrontées aux nouveaux enjeux imposés par 
le RGPD et par la future loi d’adaptation, les en-
treprises doivent donc mettre en conformité les 
mentions relatives aux données personnelles de 
leurs contrats et conditions générales de vente. 
Pour se prémunir des conséquences de la perte 
et/ou de la violation de données personnelles et 
éviter d’engager pleinement leur responsabilité, 
elles doivent également s’assurer de la validité 
de leurs clauses limitatives à ce titre.

Par ailleurs, il n’est pas exclu que l’action de 
groupe dans le domaine de la protection des 
données personnelles (introduite par la loi 
n°2016-1547 du 18 novembre 2016) voit son 
champ d’application élargi. Dans le cadre du 
projet de loi, il est en effet envisagé une in-
tégration du droit à réparation du dommage 
causé par un manquement aux dispositions 
de la loi Informatique et Libertés, par un res-
ponsable de traitement de données à caractère 
personnel ou un sous-traitant. Les victimes de 
perte et/ou de la violation de leurs données 
personnelles pourraient alors demander une 
réparation de leur préjudice.

Dans un contexte où les incidents « cyber », tels 
que les piratages, les défaillances informatiques 
et autres vols ou pertes de données se multi-
plient, l’action de groupe et les réclamations 
des tiers pourraient alors constituer des risques 
supplémentaires pour les entreprises, suscep-
tibles de les désorganiser et de les fragiliser.

Les entreprises ont donc intérêt à se mettre en 
conformité dès à présent tout en préparant leur 
plan d'action en cas de non-conformité et leur 
défense.  

www.hmn-partners.com

HMN PARTNERS

RGPD, RISQUES CYBER 
& ACTIONS DE GROUPE
Avec l’entrée en application imminente du règlement européen sur la protection des données personnelles (RGPD), 
les professionnels doivent concentrer leurs actions sur la mise en place d’une bonne gouvernance pour être en 
capacité de piloter et de démontrer leur conformité aux nouvelles règles applicables à partir du 25 mai 2018.

Juliette VOGEL
Avocat associé / Partner
HMN & Partners
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Voilà 40 ans que la loi Spinetta encadre l’as-
surance dans le domaine de la construction. 
Comment Albingia s’est-elle positionnée sur 
ce segment ? 
A l’époque, la Compagnie proposait déjà aux 
courtiers des assurances Tous risques chantier 
et bris de machines. Lorsque la loi Spinetta 
est entrée en vigueur, Albingia a ouvert un 
département Risques de la construction pour 
apporter à ses partenaires courtiers toute son 
expertise sur le nouveau marché de la garantie 
décennale, devenant ainsi le premier assureur 
à la pratiquer de manière indépendante. La 
Compagnie a fait le choix de se placer du cô-
té des maîtres d'ouvrage en ne proposant que 
l’assurance Dommages ouvrage. Depuis 40 ans, 
nous nous sommes développés de manière 
continue sur ce marché et apportons notre sa-
voir-faire dans la gestion de cette garantie de 
préfi nancement pour tous types de bâtiments : 
immeubles de bureaux, logements collectifs, 
bâtiments industriels, bâtiments et équipe-
ments publics.   

Quels sont les atouts d’Albingia sur cette 
branche ?
Notre expertise historique et reconnue couplée 
à notre politique de souscription constante ! 
La Construction étant une branche longue, 
elle exige une évaluation fi ne des risques tech-
niques et juridiques lors de la souscription. 
Tous risques chantier, Responsabilité civile 
maîtres d’ouvrage, Dommages ouvrage… : nos 
souscripteurs en régions analysent chaque si-
tuation et proposent aux maîtres d’ouvrage des 
garanties adaptées à la spécifi cité des travaux. 
Comme un sinistre peut survenir des années 
après la fi n d’un chantier, les courtiers appré-
cient de pouvoir compter sur un partenaire 
fi able dans la durée, tel qu’Albingia. 

Quelles sont les évolutions du secteur et 
comment Albingia y répond-elle ?
Bâtiments en bois de grande hauteur, loge-
ments connectés, transition énergétique, ma-
tériaux de construction innovants, nouvelles 
normes thermiques... : le secteur est confronté à 
des mutations technologiques et sociétales ma-
jeures. Chez Albingia, des souscripteurs dédiés 
accompagnent chaque courtier et ses clients 
maîtres d’ouvrage dans la durée. Techniciens 

de formation et juristes, ils sont à la pointe 
des évolutions techniques et jurisprudentielles 
et savent adapter les contrats aux évolutions 
du marché. Des gestionnaires et un service 
Indemnisation dédiés à la Construction sont 
disponibles, à l’écoute de nos partenaires pour 
leur apporter un service d’une grande qualité 
technique. C’est là que se mesure tout l’ap-
port de l’expérience et de l’expertise de notre 
Compagnie !  

« ALBINGIA SE DISTINGUE PAR 
SES 40 ANS DE PRÉSENCE CONTINUE 
EN ASSURANCE CONSTRUCTION » 
Créé dès la promulgation de la loi Spinetta, le 4 janvier 1978, le département Risques de la construction d’Albingia 
fête ses 40 ans d’existence au bénéfi ce des maîtres d’ouvrage. Philippe KERNEIS, Directeur technique de la branche 
Construction d’Albingia revient sur ces 40 ans d’histoire commune. 

Philippe KERNEIS, 
Directeur technique de la branche 
Construction d’Albingia

« Comptant parmi 
les leaders du marché 

de l’assurance 
Dommages ouvrage, 

Albingia est un 
partenaire durable 
qui ne s’est jamais 

désengagé du secteur. »
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QBE est un assureur et réassureur spécialiste des entreprises et des 
professionnels. Notre envergure nous permet de faire la différence, 
notre taille humaine et notre proximité garantissent notre agilité et 
notre souplesse. Notre expertise technique, notre gamme de produits 
et notre portée mondiale nous permettent de couvrir les risques des 
entreprises partout dans le monde. 

QBE protège les entreprises sous tous les angles, et leur offre des 
solutions d’assurance Dommages aux Biens, Immobilier, Construction, 
Responsabilité Civile Générale, Lignes Financières y compris 
Responsabilité Civile Professionnelle, et Caution.

Le Groupe QBE a vu le jour en 1886, lorsqu’un transporteur australien 
a fait le pari d’assurer ses propres navires. Ce sont ce courage et cette 
énergie qui nous animent encore aujourd’hui. 

Notre présence à Paris et dans 4 grandes métropoles régionales à Lyon, 
Bordeaux, Nantes et Strasbourg, renforce notre capacité à collaborer 
localement avec nos courtiers partenaires et à satisfaire les besoins de 
nos clients.

Ces derniers reconnaissent notre professionnalisme, notre 
pragmatisme et notre fiabilité, garants de notre succès.

Protéger les entreprises 
sous tous les angles

Rendez vous sur qbefrance.com 
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QBE Insurance (Europe) Limited est une société immatriculée en Angleterre (Numéro 01761561). Son siège social se trouve à Plantation Place, 30 Fenchurch Street, London EC3M 3BD, United Kingdom.

Découvrez comment QBE peut faire la différence. Rendez-vous sur : www.qbefrance.com 
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